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 les questions de détail à l'ordre
v r n0us demandons au lecteur la

•-sion de le renvoyer à nos eorres-

P^jces de Versailles et de Paris ; nous

? - croyons-nous, un devoir plus' utile

- m'plir aujourd'hui : c'est de montrer

'*
re

 par suite des derniers événements,

f dissolution s'impose maintenant aux
j •, jes plus réfractaires autrefois à
efteiiée, et que, sous le coup d'une im-

Trieuse nécessité, ils en sont venus à

(•accepter, à la considérer comme l'unique

0
ie le salut qu. nous reste.

Nous avons souvent cité le Temps, nos

! cteurs le connaissent. Sincèrement libé-
V convenant sans détour que toute res-

tauration monarchique est désormais im-

ossible, conservateur dans le sens intel-

Lent du. mot, ce journal, qui jouit d'une
influence considérable, n'avait cessé d'op-

*ser jusqu'à cejour, avec une persistante

fesie, le principe du renouvellement

partiel a celui du renouvellement intégral

de l'Assemblée.

Quel était le but du renouvellement

partiel, le Temps nous le dit en toute

franchise :

C'était, comme l'on dit, une perche tendue par

la gauche à ces députés- do droite qui sont les pré-

tiers à reconnaître combien sont minimes leurs

(S4WS de réélections. En proclamant la porma-

y& de l'Assemblée avec renouvellement par

As, on leur laissait l'espoir d'occuper leurs sié-

ps encore deux ou trois ans.

Pourquoi la droite n'en veut point en-

fendre parler , il nous l'explique éga-

lement :

Mais non, et le parti a évidemment fait le cal-

tul que voici : le renouvellement partiel donnerait

immédiatement le pouvoir à la gauche, tandis qu'en

aamtenant l'état actuel on peut compter du moins

air le chapitre des accidents. Que M. Thiers dis-
paraisse, par exemple, et les monarchistes seront
là, en face, compacts, tout prêts à ramener à eux

M chances qu'ils ont laissé échapper à Bordeaux,

«ais sur lesquelles ils sauront mettre, une main
lus hardie si l'occasion s[en représente 1

: Sa conclusion , la voici : « On peut

ke que le renouvellement partiel a été
tnterré hier. » Et il termine ainsi :

Je dis que le sort du renouvellement partiel

pourrait bien avoir été scellé hier, et je le dis avec

11 profond regret. Il y avait là un élément do

ircmsaction et un moyen, le seul, de rendre â l'As

«mblée en la départageant, la possibilité de recou-

re les conditions d'une action régulière. Hors de

i, elle me paraît vouée aune impuissance crois-

fflte, au marasme. Mais l'effet produit par la vue

!t cette impuissance va aller aussi en grandissant ;

1 faut s'attendre, je le crains, à voir l'opinion

(irriter, s'habituer à des partis plus tranchés, et

(«t. la dissolution qui gagnera, vraisemblable-

witle terrain perdu par le renouvellement. Voilà

« p> tout le monde se disait hier au sortir de la

tance, sans enthousiasme, vous pouvez le croire,

• méconnaître les difficultés qu'oppose à une

{** solution la résistance de l'Assemblée elle-

*ss,«u'ajournement dont la frappe la présence

à ™ ié/anger, mais encore plus préoccupé de

I «nglement avec lequel la réaction s'applique à

** toute autre issue au pays.

«pondant au Journal des Débats qui
|!Tertue en vain à chercher un modus
jN» entre M. Thiers et la droite, le
We résume en excellents termes les
Siiuents qui militent en faveur de la

Solution:

(iVyJ
Urnai

 ^es débats déclare qu'il y a impos-

C ,l
 de Vi

Ire dans la situation actuelle, et vic-
liis 1 m*m® faiblesse, il n'ose pas regarder la

%r
tUln Cn ;lace ' Nous mourons do stérilité,

liscn!?
1
*0118 4'inertie ; nous le sentons, nous le

itli{-^ hau*' et nous n'osons pas vivre 1 Est-

' " 4e gens sérieux? est-ce le fait d'un peu-

pie intelligent et libre? Nous mourons de torpeur,

nous l'avouons même, et nous n'osons pas remuer

nos membres, sous prétexte qu'ils sont malades ;

nous n'osons pas les remuer, qrîand ils ne sont

malados que d'immobilité et do langueur !

Rien n'est plus facile que la dissolution, il n'y

a qu'à la vouloir ; en tout cas, il est plus difficile

de rester longtemps dans la situation actuelle que

d'aborder franchement les élections générales. Il

ne s'agit ni do coups d'Etat, ni d'émeutes populai-
res: il suffit que la majorité du 29 novembre veuille

bien comprendre, après ce qui vient de se passer,

que tout est plus difficile à faire en ce moment,

tout, un bon gouvernement, une administration

forme et éclairée, un régime vraiment libéral et

constitutionnel, que tout est plus difficile à faire,

disons-nous, que des élections générales. C'est une

chimère de croire que la dissolution est impossi-

ble : ce qui est impossible, c'est de vivre encore un

an commo nous vivons depuis un mois. Les élec-

tions générales sous le gouvernement de M. Thiers,

aidé, si l'on veut, d'une commission permanente

de la Chambre actuelle, ne produiront pas plus

d'émotions que la crise d'où nous sortons à peine

ou plutôt d'où nous ne sortons pas du tout. Ajou-

tez que la crise électorale durera quelques jours,

tandis que celle-ci ne cassera plus avant la sépara-

tion de la Chambre.

Nous connaissons ce qu'on a appelé « l'argu-

ment du Prussien. » Il consiste à soutenir que la

Prusse s'opposera aux élections générales avant

que nous ayons complété le payement de notre

rançon. On nous permettra de considérer cet argu-

ment comme nul jusqu'à nouvel ordre, car il n'a

jamais été prouvé que la Prusse ait formé le des-

sein d'attacher indissolublement la France vivante

au cadavre d'une assemblée. La Prusse, à ce

compte, pourrait s'opposer au renouvellement par-
tiel tout aussi bien qu'à la dissolution totale, car

le renouvellement d'un tiers pourrait changer l'As-

semblée actuelle de fond en comble. Mais la

Prusse et l'Europe, ont confiance dans la parole de

notre pays et dans le gouvernement de M. Thiers.

M. de Bismark sait pertinemment que nous paye-

rons, que nous avons les moyens de payer.

M. Hector Pessard, rédacteur en chef

du Soir et du Bulletin conservateur,

était, on s'en souvient, l'un des plus ar-

dents promoteurs des réformes constitu-

tionnelles dont, à l'en croire, l'Assemblée

actuelle devait nous doter sous peu. Voici

comment il s'exprime aujourd'hui :

Nous n'irons certainement qu'à regret à cette

extrémité qui a nom la dissolution ; mais, poussés

à bout, menacés dans • leur présent et dans leur

avenir, dans leur famille et dans leur patrie, les
bons citoyens élèveront bientôt de telles clameurs,

il y aura dans tout le pays un si effroyable mou-

vement d'opinion, que bon gré, mal gré, l'Assem

blée devra se retirer.

Jusqu'à présent, on n'a encore vu engagés dans
la campagne dissolutionniste que les radicaux.

Cette campagne ne sera sérieuse que le jour où

les conservateurs y prendront part, et nous avons

peur que ce jour-là ne soit arrivé.

Eh bien ! que M. Hector Pessard se

l'assure. La campagne est sérieuse, les

conservateurs eux-mêmes la mènent ré-

solument, et la preuve nous la trouvons

dans une lettre adressée par M. Edmond

Turquet, député de l'Aisne à un de ses

amis conseiller général du même dépar-

tement.
Nous y relevons ce passage signifi-

catif :

Quelques hommes obstinés dans leur confiance

ont considéré la défaite des monarchistes et le

triomphe de la République comme assurés le 29.

Le lendemain les vaincus, en renversant le minis •

tre do l'intérieur, ont prouvé ce que valait la ma-
jorité nouvelle. Aujourd'hui même, dans cette

commission nommée contre eux, sur la demande

do M. Thiers, ils ont, par des retours de conscience

mystérieux, obtenu 19 voix; le gouvernement en a

eu 11. Ainsi les victoires et les défaites se distri-

buent comme au hasard "par des majorités aussitôt

désunies que formées. Heureux ceux qui ne déses-

pèrent pas encore de fonder sur de pareilles assi-

ses un gouvernement régulier !

Quant à nous, nous n'avons pas cette foi ro-

buste. Ce qui nous reste de confiance nous le

plaçons, non pas dans une Chambro vieillie dans

des combinaisons usées, mais dans le pays. Là

nous voyons1, nous sentons une majorité dont

l'heure ne peut être plus longtemps retardée..

Notre remède, mon cher ami, est donc demeuré

le même. Aujourd'hui comme en juillet 1871,

commo en août 1872, nous dirons : dissolution.

Grâce à vous, grâce à l'opinion publique qui

s'éveille, grâce à la droite même,, dont les fautes

nous servent, nous espérons le dire avec plus de

succès que par le passe.

Prenez donc en main cette cause, moucher

collègue; elle est bonne, elle est CONSERVATRICE,

elle est légale. Ne vous laissez pas épouvanter par

ceux qui vous parleront de démagogie. C'est dans

un intérêt conservateur, c'est pour prévenir des

événements terribles peut-être que nous deman-

dons cette dissolution. Ainsi, que votre action soit

partout active, partout régulière ; qu'il n'y ait

dans le pays ni menace, ni violence contre l'As-

semblée.

Ce n'est pas l'étendard d'une insurrection que

nous levons, c'est celui de la volonté nationale; il

n'a. pas besoin de passions pour cortège. La fer-

meté, la modération nous suffisent, nous prenons

et nous donnons pour mot d'ordre ce que signait

Lamy dans sa brochure : « Il faut rester dans la

légalité pour rentrer dans le droit. »

Maintenant si l'on veut savoir ce qu'est
au juste M. Turquet, nous allons laisser,
à M. About le soin de le présenter au
lecteur — et M. About, que nous sa-
chions, n'est gmère suspect de radicalisme.

- Un des membres de la jeune gauche, M. Edmond

Turquet, nous fait l'honneur de nous communi-

quer la lettre suivante qu'il adresse, aujourd'hui

même, à l'un de ses amis, conseiller général' de

l'Aisne.

Pour ceux de nos lecteurs qui seraient moins

bien renseignés que nous sur la qualité, le carac-

tère et la situation des personnes dont il est ques-

tion dans cette pièco importante, nous dirons, en

peu de mots, que le signataire est un ancien ma-

gistrat et un grand propriétaire ; que M. Warnier

est un des principaux industriels de la Marne, et

que M. Etienne Lamy, député du Jura, a été long-

temps secrétaire du président de l'Assemblée, M.

Jules Grévy.

Ces trois républicains conservateurs appartien-

nent à trois départements qui ont subi l'occupation

étrangère et qui la subiraient do nouveau si quel-

que trouble intérieur ramenait nos ennemis en

France. 11 est donc évident qu'ils ne voient pas

dans la dissolution de la Chambre une cause ou

une occasion de désordres publics.

Est-ce clair?

Plusieurs journaux affirment en outre

que, en apprenant le vote des bureaux,

M. Thiers se serait écrié : « MAINTENANT

IL N'Y A PLUS QUK LA DISSOLUTION DE POS-
SIBLE ». Et, ajouté l'Evénement qui, en-

tre autres, reproduit cette nouvelle ,
« nous pensons en effet que la ressource

du renouvellement partiel que les répu-

blicains acceptaient comme un pis aller,

nous est ôtée par messieurs de la droite. ».

Nous pourrions multiplier à l'infini les

citations de ce genre, mais les colonnes

de la France républicaine n'y suffiraient

pas.

Nous terminerons donc par ce mot si

juste du Rappel :

« Si on demandait à la commission des

« trente comment elle se nomme, elle

« répondrait : Commission de combat.

« Elle se tromperait. Elle s'appelle :

« Commission de dissolution. »

C'en est assez pour prouver que le mou-

vement est unanime et qu'il sera irrésis-

tible.

A.. BALLUE.

 gj» !

NOUVELLES POLITIQUES
Le Siè.cle de ce jour contient dans chacun

de ses numéros une feuille de pétitionnement
pour la dissolution, et il publie l'appel suivant
en tête de ses colonnes .:

« Nous faisons appel à tous les bons ci- :
toyens. L'heure est décisive. Les partis mo-

narchiques veulent absolument entraver notre
œuvre de régénération et de libération par le
travail. L'opinion publique est seule assez
puissante pour résoudre pacifiquement et lé-
galement les difficultés soulevées par les enne-
mis de la République,

« C'est cette manifestation pacifique et lé-
gale que nous provoquons. » '

Le Siècle dit dans le même numéro :

« A l'heure où nous mettons sous presse, un
grand nombre de citoyens nous rapportent
déjà, couvertes de signatures, les feuilles de
pétitionnement qu'ils ont reçues depuis ce
matin seulement.

<* Nous sommes certains que le mouvement
ne sera pas moins rapide et pas moins géné-
ral dans les départements, 3

>^ous lisons d'autre part dans l'Avenir na-
tional :

« Des -pétitions demandant la dissolution
circulent, depuis ce matin, dans Paris, où
elles se couvrent de signatures.

« Nous tenons à la disposition des citoyens
des exemplaires de ces pétitions. Chaque
abonné recevra, demain, un de ces exemplai-
res, encarté dans le journal. »

I

Dans la plupart des départements les adres-
ses dissolutionnistes se couvrent de signatures
comme dans le Rhône.

La France républicaine peut à peine suffire
à fournir des textes imprimés de pétitions à
tous les citoyens des départements circonvoi-
sins qui lui en demandent.

En face de ce mouvement irrésistible de .
l'opinion publique, il faudra bien que les élus
du 8 lévrier se décident à capituler.

lia levée des Boucliers.

On lisait dans V'Uhïoh -du jeudi 5 décem-
bre :

Grâce à la bonne et ferme conduite de toute la
droite, les groupes de minorité qui affaiblissaient
l'Assemblée ont constitué un ensemble qui doit
lui rendre son énergie sous le nom de majorité.

Qu'il suffise pour le moment d'avoir montré
l'accord des conservateurs de la société politique,
et la naissance d'une majorité dans l'Assemblée,
résultant infailliblement de cet accord.

L'instinct national fera le reste par. la seule
puissance de son impulsion.

On lit en tête du Pays, du Gaulois et de
Y Ordre la déclaration suivante :

Les journaux soussignés, qui, par la netteté dé
leurs principes, la constance de leur dévouement
et les dangers communs qu'ils ont bravés, peuvent
à bon droit, et sans crainte d'être démentis, re-
vendiquer l'honneur d'avoir pris et gardé la tête
du parti -de l'appel au peuple, croient devoir faire
la déclaration suivante :

En présence des intrigues, qui tendraient à faire
soupçonner la- bonne foi désintéressée des diffé-
rentes nuances du grand parti conservateur liguées
contre la coalition démagogique, les journaux
soussignés n'hésitent pas a dire qu'à leurs yeux,
et dans la situation redoutable où se trouve le
pays, il n'y a pas d'autre politique à conseiller ou
à pratiquer soi-même que colle qui, dominant les
intérêts de 'parti; dirige tous ses efforts vers là
défense et le salut de la société menacée. .

Sans renoncer ni à leurs principes, ni à leur
droit, nia leurs espérances, les journaux soussi-
gnés estiment qu'il y a une œuvre plus pressée et
plus impérieuse encore que le choix d'une dynas- '•
tie : c'est de s'unir loyalement et résolument dans <
une pensée commune de résistance et de préserva- ]
tion sociale.

_Donç,_ uniquement occupés des dangers Jet des
nécessités de l'heure présente, les journaux sous-
signés déclarent se joindre à tous leurs alliés na-
turels, certains qu'il ne saurait être question, tant !
que le péril et la lutte dureront, d'une distinction '
quelconque de cocarde ou do drapeau. '

Pour ce qui regarde l'avenir, ils n'hésitent pas à i
se rallier à la doctrine exprimée hier par l' Union.

Tirons donc de notre accord tout le bien qu'il .
contient, l'instinct national fera le reste par la
seule force de son impulsion.

Pour le Pays :
PAyl DE CASSAGNAC.

Pour le Gaulois :
EDMOND TARBE.

Pour l'Ordre :
DUGUÉ DE LA FAUCONNERIE. !

On lit enfin, dans le Figaro, un article qui
porte le titre de : Vive le roi! et qui conclut
de la manière que l'on va voir :

Ah ! que nos amis le croient bien, ce n'est ja-
mais nous qui travaillerons à la fondation de la
République ; nous nous y soumettrons, quand elle
sera, — si jamais elle doit l'être, —la loi du pays.
Nous suivons actuellement le courant où elle

nous entraîne, parce qu'il nous faut bien marcher
notre chemin dans la vie.

Mais nous avons — et nous ne saurions trop le
répéter — nos regards et notre âme incessam-
ment tournés ailleurs, et nous persistons à croire
avec la foi la plus robuste et la plus inébranlable
que la France ne redeviendra grande, fièro, glo-
rieuse, prospère, pacifiée, honnête vraiment, que
le jour où, de toutes les poitrines on entendra
sortir ce cri des temps passés :

Vive le roi I
H. DE VILLEMESSANT. — XAVIEB KÏMA.

Pas de commentaire.

Il y a quatre jours, cent-vingt députés, dont
un grand nombre font partie de la droite,
assistaient a une soirée politique donnée par
M. Rouher.

' Cette coalition monstrueuse entre les légi-
timistes, les orléanistes et les émissaires de
l'homme de Sedan a été préparée, dit-on, par
le clergé qui obéit â un mot d'ordre du Vatican
sollicité par l'ex-impératrice.

Le clergé se faisant l'entremetteur du ban-
dit de décembre ! C'est assez naturel, après le
rôle odieux qu'il a joué à cette époque néfaste
de notre histoire.

Il parait, decraémént, dîtl'Âeenir national,
que les monarchistes de toutes nuances ont .
pris à tâche de jeter, par leurs manœuvres, 
un trouble continuel dans notre malheureux
pays. Sentant bien que le moment est décisif,
ils renouvellent et activent de toutes' parts
leur propagande.

C'est ainsi qu'on vient d'être informé au mi-
nistère de l'intérieur que dans quelques dé-
partements du Midi, notamment dans les
Bouches-du-Rhône et dans les Alpes-Mari-
times, des émissaires, venus on ne sait d'où et
payés par les' bonapartistes, parcourent en
tous sens les campagnes et distribuent gratui-
tement aux paysans 1 Union méridionale, qui
contient tous les jours des insultes à l'adresse
du gouvernement de M. Thiers. On a remar-
qué, en outre, que les distributions se font sur
une plus grande échelle, quand cette feuille
renferme des articles de MM. de Cassagnac et
Jules Richard, ce qui arrivé assez souvent.

Dans la Vendée, les mêmes manœuvres se
reproduisent, mais ici elles sont au compte
du parti légitimiste. Les Deux-Sèvres sont
particulièrement inondées des exemplaires ,
distribués gratuitement, du Vendéen où s'é-
talent les attaques les plus violentes contre là
République, et où l'on demande formellement
le rappel de M. le comte de Chambord. Cette
feuille a, parait-il, pour principal rédacteur,
un certain abbé du Tre.ssay, 'bien connu dans
lé.pays par son exaltation..

Les départements du Nord sont, de leur
côté,Te théâtre d'un autre genre de distribu-
tion. Les campagnes surtout sont infestées de
YAlmanach royaliste de 1873, qui renferme,
avec force détails, l'histoire d'Henri V, relate
plusieurs discours de la droite contre la Répu-
blique, et déclare que la France ne peut être
sauvée que par M. le comte de Chambord.

Tous les journaux sont pleins du compte-
rendu des discussions qui ont eu lieu dans les
bureaux pour la nomination de la commission
Dufaure. Nous nous contenterons de citer, deux
incidents :

« Dans le premier bureau, l'honorable M.
Schœlcher, qui a pris le premier la parole,
a saisi cette occasion pour protester énergie
quement contre les odieuses calomnies contre
le parti radical, dont M. Batbie s'était fait
l'éditeur dans son rapport. 

« Le langage de M. Schœlcher n'a pas été
du goût du président du bureau, M. de Cor-
celles, qui, paraît-il, a essayé de le rappeler à
l'ordre. Mais M. Schœlcher a dit qu'il n'ac-
ceptait pas ce rappel, et a complété son élo-
quente et légitime protestation.

« Dans le 15e bureau, au mépris du vote
solennel du 29 novembre, — c'est-à-dire de
l'Assemblée, — M. Baze a déclaré qu'à ses
yeux la République n'était pas le gouverne-
ment légal du pays, et qn'il n'était nullement
tenu à la respecter. Ce fait s'ajoute au dossier
de ces conservateurs qui s'insurgent d'une
façon permanente contre le gouvernement légal
du pays.

Un fait qui montre, â quel point la situation
actuelle est subversive de toute logique et de
tous principes, est celui-ci : M. Ordinaire a
été disciplinairement conduit dans les bureaux
à donner sa voix à M. Martel, au président de
cette commission des grâces qu'il a si sévère-
ment qualifiée ! Des situations qui exigent des

partis en présence de pareils sacrifices, ne
sont bonnes pour personne et se paipnt tôt ou
tard.

M. Guigues(difc de Chainpvans), vient de
suspendre par un arrêté le conseil municipal
de Caveirac, avec le maire et l'adjoint, pour
avoir publié une adresse au président do la
République.

Nous ne savons dans quelles conditions cet
arrêté a été pris; mais ce que nous devons
rappeler, c'est qu'il n'y a pas de Guigues ail
monde capable d'empêcher un conseiller mu-
nicipal de signer, comme simple citoyen, une
adresse quelconque, tout en conservant son

titre.

On annonce une lettre des notables com-
merçants de la Cité de Londres, revêtue d'un
grand nombre do signatures et adressée à
M. Thiers pour lui exprimer l'espoir que son
gouvernement sera maintenu dans l'intérêt dés
deux nations.

On annonce, dit le Corsaire,, que le géné-
ral Ducrot a été rencontré à Versailles. Sa
révocation est, dit-on, décidée en principe :
le décret qui le relève de son commandement
paraîtrait au Journal officiel en même temps
que la nouvelle composition du ministère, c'est-
à-dire dimanche ou lundi.

On assure, ditl''Avenir national, que le por-
tefeuille de l'intérieur serait donné â M. de
Goulard et que M. Germain, directeur du
Crédit lyonnais, lui succéderait aux finances;

Nous croyons qu'aucune résolution défini-
tive n'a encore été prise à cet égard,

Le Renouvellement partiel

Le renouvellement partiel est bien ma-

lade. On peut même dire que les dernières

folies de la droite l'ont tué. Le Soir, le

Temps qui s'étaient constitués les cham-

pions du renouvellement partiel l'aban-

donnent aujourd'hui et reconnaissent que

désormais, la dissolution seule est pos-

sible.

Nous pourrions donc borner là nos ob-

jections et nous en remettre à l'opinion

publique pour le reste. Nous ne le ferons

pas cependant, puisqu'il se rencontre en-

core quelques entêtés qui, par un amour-

propre mal placé, persistent à fermer les

yeux à l'évidence.

Le seul arg'urnent jui leur reste c'est

l'argument du Prussien. En désespoir de

cause, ne sachant plus à quelle branché

se raccrocher, ils invoquent le secours des

Prussiens ; ils s'efforcent d'effrayer le pays

en lui montrant l'invasion prête à recom-

mencer,, si la France ose faire un mouve-

ment ; la passion les emporte à un tel

point qu'ils ne comprennent pas tout ce

qu'il y a de misérable et d'odieux dans

ce recours moral aux baïonnettes étran-
gères.

Ce sont eux, qui pour les besoins de leur

cause, ont inventé cet article secret du

traité de Francfort, qui, s'il existait serait

une honte pour la France, et l'éternelle

ignominie de ceux qui l'auraient sig-né.

Mais par bonheur il n'existe que par le

mensong*e des malheureux qui auraient

besoin qu'il existât, qui souhaitent qu'il

existe et qui seraient prêts, s'ils en avaient

le pouvoir, à l'ajouter de leur propre
main.

Plus on y réfléchit, moins on comprend

que des Français aient osé mettre en

ayant un pareil argument, comme si les

désastres et l'abaissement trop réel de la

France ne leur suffisaient pas. Dans leur

haine de la République et leur entraîne-

ment de réaction , ils ne songent pas que

par le fait seul do cette imposition d'un

article secret, interdisant à la France de

se gouverner comme elle l'entend, ils té-

moignent pour leur pays, pour l'honneur

du nom français, un mépris que nos plus

cruels ennemis n'ont pas osé laissé voir !

Quoi ! l'arrogance prussienne n'a pas

^FeBiHetoa de la FRATÏCE RÉPUBLICAISi
^Ctonitiiencé le 6 novembre 1872
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Oh ! celui-là qui a souri un instant quand il
a vu le silence se faire autour de son œuvre et
1« succès couronner son action abominable ,
pitié pour lui, mon Dieu ! pas une heure de sa
vie ne lui appartient. Il sait que chaque
seconde que son cœur bat est une seconde
volée.

Mais il se console, il essaie de se raisonner:
les hommes ne savent pas., ils ne sauront
jamais; il est libre, il est riche, il est consi-
déré, il est bien sot de se torturer l'esprit.

Mais sa, conscience !... Oh ! il essaye encore
de lui mentir, de l'éblouir par de vaines théo-
ries, et quelquefois, chose monstrueuse ! il y

parvient.
Le croyez-vous ! Non, non ! C'est alors qu'il

souffre, qu'il souffre cent fois davantage ; une
voix mystérieuse parle en lui, son âme, —
Dieu, oui, Dieu par cette voix, lui dit : « Tu
es un infâme, un être vil, abject et méprisa-
ble ; tu as commis une action lâche dont la
mémoire te poursuivra toute ta .vie et au-delà

de la tombe.
» Tu ne crois pas' à un Dieu vengeur, dis-

tu? pourquoi donc trembles tu quand je parle?
Tu crois que tout est fini avec toi dans cette
vie? pourquoi donc souftres^tu de la pensée
de ton crime, puisque tu es abrité contre les
atteintes des hommes ? »

C'est la voix éternelle et implacable : « Cain,
qu'as-tu fait de. ton frère?»

Vous citerai-je mille exemples ? Tenez, il y
a quelques jours en Belgique, à Winschoten ,
un ouvrier nommé Ryzack se présente devant
le bourgmestre et lui dit :

a II ya environ douze ans, j'étais employé
aux travaux de dessèchement du lac de Har-
lem, lorsqu'un jour le. brigadier, enmepayant
ma quinzaine , me remit la solde due à l'un
de mes camarades, avec ordre de la passer à
ce dernier. Je. dépensai l'argent, et redoutant
d!être découvertje résolus de tuer Çami que.je
venais de voler. A cet effet je l'ai précipité
dans un des gouffres du lac, et, le voyant re-

venir à la surface et faire des efforts pour
nager vers le bord, je lui ai donné deux coups
de couteau dans la nuque.

» Aussitôt mon crime accompli, le remords
a commencé à se faire sentir; il est devenu
bientôt intolérable, et il m'a été impossible de
continuer le travail. J'ai dû alors fuir le
théâtre de mon forfait, et, ne trouvant nulle
part, dans le pays, ni paix ni trêve, je me
suis embarqué pour les Indes où j'ai pris du
service dans l'armée coloniale, Mais là aussi
le spectre de ma victime m'a poursuivi nuit
et jour ; mes tortures ont été incessantes et
inouies, et aussitôt mon terme de service arrivé,
une force irrésistible m'a poussé à revenir à
Winschoten et à demander à la justice l'apai-
sement de ma conscience. Elle me le donnera
en m'imposant telle expiation qu'elle jugera
convenable; et, si elle ordonne que je meure ,
je préfère ce supplice à celui, que me fait éprou-
ver, depuis douze ans, à toute heure du jour
et de la nuit, le bourreau que .je porte dans
mon sein.

Ceci n'est même pas de l'histoire, c'est de
l'actualité, car c'est arrivé hier. Si j'osais, je
citerais des hommes considérables qui, dévorés
par le remords, ont traîné une existence, misé-
rable et qui, au milieu de toutes les jouissan-
ces de la terre, n'ont éprouvé que les plus ter-
ribles, tortures. . . . '

K Et il tournera sa face vers l'empire de
la terre, et il se heurtera, et il tombera, et il
disparaîtra. »

Et convertet faciem suani ad imperium
terree suœ, et impinget, éicorruet, et non in-
venietur.

Et le mépris sera debout en sa demeure,
comme dit la prophétie, en sa demeure et
partout au milieu de ses affaires, de ses plai-
sirs, de ses succès, dans sa joie et dans sa
douleur, parmi les indifférents, ses amis, dans
les bras même de l'épouse qu'il aura choisie,
dans ses enfants devant lesquels il rougira.

Nuit et jour le remords est là, il veille, tor-

dant son esprit, torturant sa conscience. Il est
là qui lui crie : « Songe, songe, malheureux !
tu n'as droit ni à la reconnaissance, ni à l'ami-
tié, ni à l'amour, ni à l'estime ; le soleil qui
t'éclaire, le pain qui te nourrit, la considéra-
tion dont on t'entoure, tout cela est un bien
volé \y>

Lui, l'homme libre, il est l'esclave du pre-
mier venu, car ce premier venu sait son se-
cret ou peut le deviner demain.

Il balbutie devant les valets, il pâlit devant
les petits enfants.

Ecoutez : les années viennent, le remords
ne s'assoupit pas, il redouble et torture da-
vantage, les cheveux ont blanchi, la position
s'est faite, le cercle des relations s'est agrandi,
la considération s'est accrue ; il a monté, le
criminel, dans l'aisance, le bien-être et l'es-
time publique ; la famille s'est formée autour
de lui, sa femme est honorée, ses enfants
grandissent et sont fiers de son nom, et alors
le misérable, qui se sent monter en quelque
sorte malgré lui, contemple avec épouvante
le gouffre qui se creuse et s'élargit sous ses
pas.

Ce n'est plus pour lui qu'il tremble ; s'il n'y
avait que lui, il avouerait son crime : avec
quelle joie il déchargerait son âme ! Mais c'est
pour elle, sa femme, pour eux, ses enfants:
Découvert, la chute serait effroyable, elle en-
traînerait dans la honte toute une. famille in-
nocente, ce serait la condamnation de toute
une génération... Et découvert, il le sera, il
le sait, il n'y a pas de preuves, il en fournira
lui-même. Il dira son crime, et s'il n'ose le
dire, il l'écrira, car l'heure va venir où il ne
pourra plus se taire et où, comme l'assassin
de Winschoten, il préférera mille morts et la
main du bourreau au cri de sa conscience...

En ce moment, il se produisit une rumeur
confuse dans une des parties de la nef, la plus
rapprochée de la chaire.

— C'est quelqu'un qui se trouve mal, chu-
chota-t-on. : •'

— Une femme, sans doute ?

On ne savait, et quelques personnes s'étaient
 levées sur la pointe des pieds pour essayer de
se rendre compte de ce qui se passait.

C'était en effet quelqu'un qui se trouvait
mal, et non une femme comme on l'avait sup-
posé d'abord, mais un homme dans la force
de l'âge.

— C'est ^la chaleur, fit-on; ce monsieur
d'ailleurs était déjà malade. Comment venir
dans une pareille foule quand bn est si faible !

_ Lachenal, car c'était lui, fut emporté aus-
sitôt, et, le silence rétabli, le dominicain, qui
avait à peu près terminé, put continuer.

Cet incident, somme toute, ne troubla pas
le recueillement des fidèles, et peu remarqué
par beaucoup, ne laissa nulle impression' dans
l'esprit d'aucun.

En rencontrant le regard sévère et inter-
rogateur de sa femme, Lachenal éprouva ce
qui arrive à tous les grands criminels, il crut
son secret découvert, et clans cette conviction
ne trouva d'autre parole que ce cri désespéré :
. — Grâce!... Grâce!...

— Grâce?... répéta- t-olle, se levant vive-
ment, les traits anxieux et sévères.

Et, s'emparant de son bras:
— Pourquoi me demandes-tu grâce?
— Parce que... balbutia-t-il. parce que...

je vois_ bien que... fusais tout!

_ — Non, dit-elle avec une rare domination,
je ne sais rien: mais je tiens à savoir... Par-
ie... je le veux!

Il se tut; sa poitrine se souleva par sou-
bresauts comme une mer tourmentée. La
sueur perlait son front, par grosses gouttes
froides ;\l fit un effort pour dégager son bras
qu'elle étreignait dans sa main contractée.

— Ne m'entends-tu pas, reprit-elle : je veux
que tu parles, que tu dises tout, tout! Quel
est ce secret qui te dévore, ce remords qui te
consume... J'ai droit do savoir, je saurai!

— Souviens- toi des paroles du dominicain-
— Ah!..-, non! non!...'ràla-t-il à cet appel

qui retournait un fer rouge dans sa plaie sai^
gnante.

— Au nom de notre enfant, au nom de mon
existence que tu as prise, il le faut, il le faut!
Ne comprends-tu pas, malheureux. que si cou-
pable que tu sois, il n'est encore que moi qui
puisse te sauver?

^ — ( Toi ! fit-il en la regardant de ses yeux
égares et terrifiés ; oh ! non, jamais, jamais:

— Eh bien, puisque tu t'obstines dans ce
silence, puisque tu veux me laisser exposée à
ces incertitudes plus poignantes que ne sau-
rait être la vérité, écoute-moi, je vais te dire
ce que j'ai. découvert et ce que je sais, moi.

— Oh! non, non!... s'écria-t-il en essayant
de cacher son visage.

Mais elle poursuivit énergiquement :
— Par un enchaînement honteux et crimi-

nel, ayant d'épouser mon père, madame de
Fraineres était déshonorée, elle avait eu un
fils, et ce fils c'était toi.

— C'est faux, dit-il ; je ne suis pas l'enfant
de cette femme.

_ — A l'heure où nous voici, le mensonge p«f
inutile. ' - c

— Elle n'est pas ma mère, te dis-jo'

.y— Pourquoi donc l'ai-je entendue t'appelez
son fils : l L

— Toi, dit-il. en se soulevant galvanisé
tu as entendu... eh bien je te juro

-Assez de serments, assez de mensonges.
Ç est la vente qu'il me faut; et je l'aurai
dusse-jo la demander à ton sommeil ett tes
rêves sinistres ! ..W,V:V.

 LC
*

— Ah! Gabrielle, Gabriclk. est-ce toi nui
parles? Tu mo fais peur. ' q

— La vérité, voyons, j'attends. Quelles tra-
mes avez-vous ourdies ensemble, cette femme
et toi.' Quelles noirceurs, quelles îiîtmmes
avez-vous complotées et mise! en œuvref V
a est-ce pas elle, au bout d'une comédie fc-
lame qui m a jetée dans tes bras?..Et avant
tait cela, comment la renies-tu aujourd'hui?

CA suivre).



LA. FRANCiE RÈPUÈLÏCAÏNE :

osé nous imposer cette condition igno-

minieuse, elle a pensé à bon droit qu'elle

révolterait toutes les consciences, et vous

venez , vous , nous défendre d'agir au

nom de ces mêmes Prussiens, qui se sont

montrés plus Français que vous ! Vous

osez nous dire tout haut que vous avez

de votre propre pays, de vos concitoyens

une telle opinion, que, pour les forcer à

vous supporter, il suffira de leur dire que

telle est la volonté des Prussiens ! Contre

la réprobation de la France entière vous

vous mettez à l'abri derrière les canons

Krupp, et si nous osons nous soustraire

- :à l'omnipotence de vos rengaines et de

vos rancunes, vous nous menacez des

uhlans! Ah! vous êtes bien les fils de

ceux qui, après avoir combattu contre

notre patrie dans les rangs des ennemis

• de la France, n'avez osé revenir que dans

les bagages des armées étrangères !

Ce qui nous étonne ce n'est pas que les

journaux monarchistes aient mis en avant

un argument de cette nature, c'est qu'il

se soit trouvé des républicains pour s'y

laisser prendre. Car, enfin, outre qu'il est

honteux, cet argument est absurde. Il ne

soutient pas un seul instant d'examen.

Et en effet, pourquoi les_ Prussiens

voudraient-ils s'opposer à la dissolution?.

Quel intérêt ont-ils au maintien de l'As-

semblée actuelle? Ils veulent être payés,

dites-vous, et ils craignent qu'une Assem-

• blée républicaine ne puisse pas ou ne

veuille pas achever lé paiement de l'in-

demnité convenue.
Qu'ils veuillent être payés, c'est bien

évident. Mais en quoi la dissolution peut-

elle les inquiéter à cet égard ?
Voulez-vous dire que des élections gé-

nérales et républicaines agiteront le pays,

inquiéteront les intérêts, paralyseront les

efforts, et par là mettront la France dans

l'impuissance de réunir les sommes né-

cessaires? Nous répondrons que des élec-

tions générales agiteront moins le pays,

inquiéteront moins les intérêts, paralyse-

ront moins les efforts que la perspective

des crises successives . auxquelles le pays

se voit condamné par le maintien de l'As-

semblée actuelle.
Voulez-vous dire que l'Assemblée qui

sortira de ces élections peutrefuser d' exé-

cuter le traité de Francfort, et par là peut

mettre les Prussiens dans la nécessité de

recommencer la guerre? Vous savez aussi

bien que nous que personne en France ne

songe en ce moment à courir tes chances

d'une nouvelle guerre, et que, en suppo-

sant même que les républicains les plus

.énergiques fussent disposés à lancer la

France dans cette aventure, ce danger

n'existe pas, puisque, dans l'état présent

des esprits, ce ne sera certainement pas

cette catégorie de républicains qui compo-

sera la majorité de la Chambre future

à moins qu'à force d'irriter le pays par

des retards provocants, par des demi-me-

sures irritantes, vous finissiez par le jeter

hors des gonds et ne le mettiez au point

de ne plus rien ménager.
En fait, les Prussiens se trouvent pla-

cés dans cette alternative contradictoire :

ils doivent désirer le maintien de la

Chambre actuelle, parce que, étant les

ennemis de la France, ils doivent être

enchantés de la voir trébucher de crises

en- crises; -mais, ' d'un autre côté, étant

nos créanciers, ils doivent désirer la dis-

solution, qui, en rétablissant l'accord en-

tre la nation et la représentation natio-

nale, assurera leur créance par la re-

prisé des affaires et la prospérité géné-

rale.
Voilà la situation vraie. Il n'existe au-

cun article secret qui nous interdise de

nous gouverner à notre guise, et si les

Prussiens ont un intérêt évident au main-

tien" d'une Assemblée qui ruine la Fran-

ce, ils en ont un autre non moins mani-

feste à voir cesser un état de choses qui

les menace de n'être pas payés.
D'ailleurs,' ne l'oublions pas, en ad-

mettant que les prussiens aient la vo-

lonté de s'opposer à' la dissolution, ils

auraient, exactement les mêmes raisons

de s'opposer au renouvellement partiel, à

moins que l'on n'admette que le renou-

vellement partiel équivaut simplement au

maintien du statu quo.
, Ou bien le renouvellement partiel ne

changera rien à la situaton présente, et

dans ce cas à quoi bon ?
Ou bien il modifiera les proportions des

partis dans la Chambre, et alors il peut

changer la majorité. Par conséquent il
peut, tout comme la dissolution, faire

craindre aux prussiens que la France ne

refuse d'achever le paiement.
Voilà le dilemne dont nous défions de

sortir les partisans du renouvellement

partiel? Voilà plusieurs fois que nous le

leur présentons. Ils ont toujours pris

grand soin de n'y pas répondre. Nous ne

doutons pas qu'ils ne fassent encore cette

fois comme les autres. Ils aiment bien

mieux larmoyer, faire de grandes phra-

ses sur les 'dangers de la patrie, mettre

la liberté de la France aux pieds des prus-

siens et notre honneur sous ceux de

Bismarck.
Mais il est temps d'en finir. Nous les

mettons une dernière fois au défi de ré-

pondre, les prévenant que s'ils ne répon-

dent pas, nous nous croirons le droit de

penser qu' eux-mêmes ne se font pas plus

que nous illusion sur la valeur de leurs

arguments et qu'ils ne veulent que duper

leurs lecteurs.
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^Dissolution ! dissolution ! tel est le cri gênée

rai. On a été lent à le pousser. Vous rappeo

le.- vous le temps où .rares étaient les jour-

naux qui réclamaient 'cette mesure comme >

l'unique remède â la situation ? Les plus attar-

dés s'y mettent enfin. Le Siècle rie ce malin, '

eu tète de ses colonne, publie un véritable

manifeste dissûluticnniste et annonce que, •'

dès demain, il encartera dans ses numéros i

des feuilles de signatures pour la dissolution. c

lly a longtemps que la France républicaine,
 l

à Lyon, et le Corsaire, à Paris, ont pris cette (

initiative, et nous a-ens trop «eurent regretté §

que leur exemple ne fût pas suivi, pour qu<

nous n'applaudissions pas des deux mains.

Il est probable que demain tous les jour-

naux républicains de Paris prendront la même

mesure.
** 

Le temps presse. — La droite ne veut pas

laisser au pays un seul instant de repos ; de-

crises, des agitations continuelles , c'est l'ave-

nir que réserve à la France épuisée la coali-

lition monarchique.

Du reste l'extrême droite elle-même com-

mence à comprendre les dangers d'une pareille

crise ; déjà M. de Larcy se prononce en faveui

de la dissolution ; les hommes de bonne foi de

la droite, M. de Belcastel en tête, n'hésitent

pas à préférer la dissolution au renouvelle-

ment partiel.

** *
C'est ainsi que le vote d'hier a été comprh

à Paris ; le résultat du scrutin de la commis-

sion, loin de produire un mauvais effet sur le

public, a été fort bien aocueilli ; on a com-

pris qu'il était un grand pas vers la dissolu-

tion, et le pays est imprégné du sentiment de

dissolution.

#* *
On assure que dans le conseil des ministres

qui s'est tenu ce matin, le mot de dissolution

a été prononcé. :

** #
La commission des trente a nommé son

bureau :

Président, M. de Larcy.

Vice-président, M. d'Audiffret.

Secrétaires, MM. d'Haussonville et Lefeb-

vre-Pontàlis (Amédée).

La même majorité d'hier s'est retrouvée

dans le vote pour le bureau, 19 contre 11.

* *
M. Millaud a déposé aujourd'hui les péti-

tions lyonnaises. Il en est qui ont une portée

particulière, celle notamment du 2° arrondis-

sement qui est un quartier essentiellement

conservateur.

* *

La discussion du budget de la justice conti-

nue sans ineidents. M. Jouvenel propose de

diminuer de .75 le nombre des tribunaux de

première instance. — 175 d'un coup ! c'est

roi de !
*

 # *

.On passe à la marine. M. Farcy tire la pre-

mière bordée. Que dis-je, une bordée ? Il n'a

pas moins de vingt-un amendements. Mais il

lit. La Chambre a déjà beaucoup de peine à

écouter les discours ; quant aux lectures, elle

est absolument intolérante.

M. Farcy demande en total dix millions de

réduction sur un budget de 148 millions. Il

reste le nez penché vers son manuscrit de sorte

qu'on n'entend rien.

En terminant, M. Farcy prononce le mot de

République définitive ; c'en est assez pour

soulever un orage à la droite-; quelques tfé-

putés se lèvent et interpellent violemment

l'orateur.

M. Ancel, rapporteur,- se présente, pour

répondre.

— « Ne répondez pas! ne répondez pas! »

crie, la droite, d'un ton colère.

Le rapporteur, pour flatter les passions de

la droite, déclare que la commission n'a pas

à discuter la République définitive, mais une

sorte de contre-budget de la marine, présenté

par M. Farcy, et que la commission n'a pas

eu le temps d'étudier.

M. Farcy insiste pour obtenir le renvoi à la

commission. La droite est buttée, irritée, elle

rejette et la demande de renvoi et l'amende-

ment de M. Farcy.

CH. QUENTIN. .
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CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE
de la Finance républicaine.

Paris, 6 décembre 1872.

On nous assure de bonne source que le gou-
vernement est.de plus en plus décidé à la fer-
meté. La nomination des' Trente ne change
rien à la situation; c'est toujours la même
alternative do majorité et de minorité, qui ne
diffèrent entre.elles quo de quelques voix. M.
Thiers comprend que dans cet état de choses
il ne peut ni abandonner le pouvoir ni faiblir
un seul instant.

Nous savons que l'ambassadeur d'une des
grandes puissances européennes a engagé M.
Thiers à persévérer dans sa conduite plus fer-
mement que jamais.

Les nouveaux ministres ne sont pas encore
nommés. Leur nomination sera sans doute re-
tardé de. quelques jours ; mais lorsque le cabinet
sera consolidé encore une fois, on nous affirme
que le président de la République ne souffrira
plus de le voir disloqué par les votes quelcon-
ques de la droite monarchique. La droite con-
tinuera, si elle veut, de voter contre les mi-
nistres : les ministres no bougeront plus. La
droite sapera le gouvernement par tous les
moyens : le gouvernement résistera par la
seule force d'inertie.

M. Thiers restera immobile, appuyé sur son
Message du 13 novembre.

Mais, pendant cette lutte, il faut que le
pays se prononce énergiquement pour la dis-
solution et quo les listes de pétition à
l'Assemblée nationale se couvrent de signa-
tures.

Les numéros du Siècle distribués à Paris,
le 6 décembre au matin, contiennent tous une
feuille de souscription , avec cette formule
presque ironiquement polie, qui chatouillera
sans doute les oreilles aristocratiques do la
droite :

« Les signataires demandent à l'Assemblée
nationale de vouloir bien prononcer sa disso-
lution. »

Un grand nombre de signatures ont été déjà
recueillies dans la journée.

Les membres Au gouvernement de combat,
MM. Batbie , d'Audiffret-Pasquier . etc.,
réunis hier soir dans un des couloirs de la
Chambre, s'entretenaient de l'attitude â pren-
dre vis-à-vis du gouvernement,. _ . .

Tous étaient d'avis de recommander la plus
grande courtoisie dans les formes, la parfaite
Modération du langage.

On se montrerait très accommodant avec M,
fhîers pour tout ce qui concerne les attribu-
ions des pouvoirs publics. M. Thiers deman- ,
le-t-il un veto suspensif? On accordera le
elo. Le droit do reparaître à la tribune
[uand il voudra? Passe encore pour ce droit !
)n acceptera même la définition la plus va-
:ue et la plus insignifiante de la responsabilité

III 
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! ministérielle. Mais on repoussera absolument
toute proposition qui pourrait avoir pour objet
un renouvellement quelconque de la Chambre
actuelle.

! i-

II ne faudrait pas croire que les projets du
gouvernement de combat sont abandonnés, au

! contraire. Les diverses fractions de la droite
, ont un plan, qui se traduit très-clairement

dans leurs journaux. Ce plan consiste à écar-
ter pour le moment la question de monarchie
et à se grouper pour former un gouvernement

' aristocratique qui régirait la France en atten-
dant une solution'définitive. Ce gouvernemen
se composerait naturellement des principaux
chefs de la droite et du centre droit. Les bo-
napartistes approuvent le plan et y poussent
de toutes leurs forces, sans même demander

, pour eux une seule place dans la nouvelle or-
ganisation. Us savent que le succès d'une pa-
reille entreprise conduirait en six semaines
au rétablissement de l'empire. ,

Voilà les rêves et les audaces de nos adver-
saires !

_—: ___»_

COUP DE VENT

Les promeneurs qui erraient mercredi passé,

vers les quatre heures du soir , sur le quai

des Célestins, ont pu jouir, pour peu qu'ils

aient la poétique habitude de marcher le nez

en l'air, d'un singulier effet de lumière. Je ne

calomnierai pas Lyon en disant qu'il était, à

son ordinaire , complètement enveloppé de

brouillards ; et ce ne sera pas un cancan diffa-

matoire, si je fais remarquer que les nuages

peignaient tout l'horizon à la détrempe. On

eût dit que la compagnie de Loyola avait éten-

du son noir manteau sur la ville. Seules, au-

dessus des maisons sombres, surgissaient, va-

guement éclairées, les deux flèches de Saint-

Nizier. Et sur la sainte colline, un rayon de

soleil se glissant obliquement à travers les

nuages, colorait d'une teinte blafarde le clo-

cher de Fourvières. •

Le ciel se met-il lui aussi à faire de la poli-

tique ? Le vieux Borée, chargé dans le minis-

tère céleste, de la voirie aérienne, charme

peut-être ses loisirs par la lecture de la Dé-

centralisation. Cela ne ferait pas honneur à

la délicatesse de son goût. En signant la feuille

de route capricieuse des nuages, il a peut-être

des arrière-pensées contre M. Thiers. Et le

vent, en faisant le diable à quatre dans les

plaines de l'air, pourrait bien avoir l'idée pré-

tentieuse d'imiter les séances de l'Assemblée

nationale. ' • '

, Le fait est que ce spectacle météorologique

commentait exactement la situation. La société

française n'est-elle pas engloutie à l'heure

qu'il est dans les ombres qu'amoncèle la réac-

tion ? Tout est trouble, obscur, nuageux.- Seu-

les au milieu de cet amas de brumes, se dres-

sent triomphantes l'Eglise et la contre-Révo-

lution. Un officier Prussien avait remporté de

France (outre un coup de sabre et plusieurs

pendules) cette conviction qu'il n'y a de vie

en notre nation que dans la bureaucratie et le

clergé.

Mais voici que le décor du ciel change brus-

quement. La montagne de la Croix-Rousse,

qui s'élève comme un cap au-dessus de la

cité, surgit à son tour du sein de l'ombre, vi-

vement éclairée par le soleil. La lumière

inonde les mille toits de ce promontoire. Elle

rayonne- d'autant plus qu'une obscurité plus

complète cache le pied de la colline. Et devant

ce panorama éclatant, ont voit pâlir les faîtes

des clochers, qui s'évanouissent un à un dans

l'ombre.

Faut-il en accepter l'augure? Le ciel qui

est, comme l'on sait, inconstant et variable,

se range-t-il du côté delà République? Le

travail et la liberté' finiront-ils par s'élever

au-dessus des orages et des persécutions de

la politique? Espérons-le, bien qu'il ne faille

pas trop compter sur les nuages et sur. les

hommes d'Etat. :

Vous me direz que c'est là de la politique

en l'air, et que faire intervenir les nuages

dans la situation, ce n'est pas l'éclaircir. Eh!

mon Dieu, l'état de la France n'est-il pas tout

brumes, orages et coups de vent? Nos hommes

• politiques, réputés naguère les plus graves,

prennent au moindre souffle les formes les

plus fantastiques. Les plus hautes consciences

s'effacent et flottent comme des nuées. Notre

tempétueuse Assemblée dépasse les plus fu-

rieuses perturbations de l'atmosphère. Elle

s'enfle, gronde, rugit, tournoie, menace de

tout renverser.

Et qu'en sort-il souvent?
.Du vent.

Les partis qui la composent et en font la

mosaïque la plus discordante qu'on puisse ima-

giner, s'unissent et se divisent , s'agrègent et

se désagrègent, se fondent et se dissolvent

comme des nuages poussés par la raffale. Les

promiscuités les plus immorales se présentent.

Les sels les plus opposés se combinent devant

les chimistes ahuris. Légitimistes et bonapar-

tistes, cléricaux et orléanistes se mêlent dans

un plum-pudding monstrueux.

Mais tout cela a l'inconsistance d'une buée

de l'air. Ces agrégations de nuages se dislo-

quent au moindre souffle. La majorité d'hier

est la minorité aujourd'hui, pour redevenir

majorité demain et minorité après-demain Et

l'on veut fonder un gouvernement sur ces mas-

ses vaporeuses. 11 était plus raisonnable celui

qui voulait fonder une tour dans les airs.

Mais un coup de vent viendra, qui dissipera

toutes ces ombres. La nuit disparaîtra et lais-

sera apercevoir le peuple français dans sa force

et dans sa majesté. On y verra clair dans le

chemin, et on ne se heurtera plus à toutes les

bornes monarchiques. On risquera moins de

prendre les vessies pour des lanternes et les

monarchistes pour des patriotes. Ce coup dé

vent, qui chassera les nuages, c'est la dissolu-
tion.

TRISTAN.

 -*. :—_
On lit dans la correspondance léo-iti-

miste.de M. A. de Saint-Chéron : "^

k Tous les groupes de droite sont plus unis que
jamais. Le désir de ne pas troubler la tranquillité
ne leur permet pas de faire au gouvernement une
guerre à outrance, n

Zuze un peu, mon bon, s'ils ne crai- t
_ ua-ient pas de troubler la tranquillité ! ! ! i

Les journaux légitimistes s'efforcent de

pallier l'ignominie de leur alliance avec

les bonapartistes. Ils essaient même de

nier, mais la vérité leur échappe malgré

eux. Les voilà, par haine de la Républi-

que, revenus au point où ils étaient au

Deux-Décembre. Ils font cause commune

avec le coup d'Etat et ne dissimulent plus

leurs haines, même contre les morts qui

ont osé lui résister et défendre contre lui

la loi. Un journal qui, avant de se rallier

à l'empire soi-disant libéral, avait fait

une certaine opposition au césarisme na-

poléonien, la Décentralisation, ne craint

pas de publier dans son numéro du 6 dé-

cembre les incroyables lignes qui sui-

vent :

Un peintre assez connu dans le parti radical, M. '
Picehio, avait déposé hier sur la tombe de Baudin
un tableau à l'huile représentant la mort du dé-
puté sur la barricade.

Grâce à la pluie, ce tableau n'est déjà plus qu'un
amas informe de couleurs, et sa vue cause la joie
des visiteurs.

_ m ; '
MOUVEMENT COOPÉRATIF

Une société coopérative s'est établie à Pu-
teaux, prés Paris. Elle a pris pour titre, la
Revendication. Fondée depuis quelques mois
à peine, cette société possède déjà plusieurs
magasins. On entre d'abord dans un étal de
boucherie fort proprement tenu. Les ménagè-
res entrent là, font leurs acquisitions de vian-
de, et passent dans une autre pièce affectée à
la vente de l'épicerie, des comestibles et du
vin. En sortant, elles déposent à la caisse,
avec leur argent, des jetons de trois couleurs
différentes, selon la marchandise achetée

i (viande, comestible ou vin), et de valeur di-
verse depuis 5 c. jusqu'à 5 fr. Ces jetons ser-
vent à contrôler la vente.

En outre des deux compartiments dont nous
venons.de parler, la Revendication possède
deux stok de réserve, lesquels complètent
l'ensemble de ce vaste magasin, situé au rez-
de-chaussée. Des caves de la même étendue
en dépendent, et peuvent contenir soixante
pièces de vin.

La boucherie est la partie la plus récem-
ment ajoutée à l'entreprise. Elle ne donne en-
core que peu de résultats; mais la vente du vin
répond parfaitement aux espérances, dés coopé-
rateurs, qui livrent aux consommateurs des
produits d'excellente qualité à des prix de
beaucoup inférieurs à ceux du commerce or-
dinaire. Près de mille personnes se fournissent
déjà dans les magasins de cette société, coo-
pérative. Aussi les fondateurs pensent-ils . déjà
à entreprendre la boulangerie et à créer une
école laïque et. libre. Une première réunion a
eu lieu le dimanche 17 novembre dans ce but,
et l'idée a rencontré tant de sympathies, qu'un
deuxième meeting des coopérateurs de Puteâux
est convoqué pour le 15 de ce mois. Tout fait
espérer que l'école réussira aussi bien que les
magasins. ... "

. — En dépit des agitations politiques soule-
vées par les hommes de « combat » de la
droite, le mouvement dit des écoles laïques se
poursuit à Paris avec une grande vigueur. Des
cours du soir s'organisent dans l'école de gar-
çons du premier arrondissement. Dans le neu-
vième, des souscriptions sont' activement re-
cueillies, dans le but d'ouvrir une école libre.
Des listes circulent également dans le onzième
arrondissement (Popincourt), Là, les réacteurs
cléricaux viennent de faire enlever la statue
de Voltaire que la République de 1870 avait
placée sur. le piédestal du prince Eugène. On,
a pris pour prétexté des réparations à faire;
mais tous sont certains dans le quartier que
lé grand philosophe ne reprendrait de long-
temps sa place, si le vent de réaction qui s'é-
lève à cette heure devait continuer à souffler.
En attendant, les citoyens du onzième redou-
blent d'ardeur et ils comptent ouvrir bientôt
leur école. Ce sera une éloquente réponse à
l'attaque dirigée contre Voltaire.

Enfin, dans le dix-huitième arrondissement
une nouvelle école laïque va être fondée, A. D.

— m
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Les royalistes se sont à jamais souillés par
le contact des bonapartistes. Il n'y a pas de
savon capable de faire disparaître cette tache
d'huile. L'eau de la Salette, combinée avec
l'eau de Lourdes, y perdrait son latin. C'est
ce que fait remarquer le Corsaire:

« Ils commencent à rougir de leur alliance
monstrueuse. La Honte les a pris ; le Remords
peut-être !...

« Quand on dit à l' Union : * Bonjour, la
badingouine ! » elle se fâche, l'Union! Elle
ne veut pas qu'on l'appelle ainsi. Pour qui la
prend-on ?...

« — Mais non ! mais non ! proteste-t-elle ;
pas badingouine du tout!

« -^- Mais si! mais si ! ma pauvre Union!
badingouine, vous êtes badingouine!... Vous
avez accepté l'alliance, vous avez mis la main
dans la main de Rouher, et mangé avec lui
la première feuille de l'artichaut ; vous voilà
embadingouinée ! Quand des eaux différentes
se mélangent, la plus sale donne aux autres
sa coloration. Je le répète : vous êtes emba-
dingouinée!... »

La Gazette de France regrette amèrement
de n'être pas aux temps heureux de Charles V.
Charles V lui paraît le seul sauveur. Mais à
défaut de Charles V, elle se contenterait
d'Henri V, et même de Napoléon III.

« Badingouine aussi la Gazette de France]...
Elle a beau dire :

« Où est Charles V dit le Sage ? Ah ! si
nous avions Charles V dit le Sage, pour me-
ner le char de l'Etat !... »

Elle ne donne le change à personne. Elle a
mis la main dans la main de Rouher, et mange i
avec lui la première feuille de l'artichaut, la
voilà embadinguoinée.

Ce cri :' « Où est Charles V dit le Sage ? »
lui est arraché par la contemplation du budget \
de la guerre. L'armée française coûte cette '!
année 440 millions!

Et ces 440 millions,—c'est la faute à la Ré- '
publique, n'est-ce pas?— lui font pousser l'ex-
clamation que voici :

« Où est l'époque où la première Assëm- i
blée nationale qui se soit reunie sur notre <
vieux sol gaulois votait, nen sans gémir sur ]
la dureté des temps et les besoins de la
guerre, cinq millions parisis (cinquante cent 1
mille livres, comme disent les chroniqueurs du
temps) ! '

Et elle ajoute :

« Après la bataille de Poitiers, qui nous c

coûta moult chevaliers et écus d'or, le Trésor 1
était vide et les arsenaux sans munitions %
comme aujourd'hui; Charles V- vint, qui' r en- t

dit à la France ses trésors et s,es soldaû A ,. Ou t
est Charles V?... »...   r

Oui, au fait, bit Charles Y pourrait-il bien
ître? Quelqu'un a-t-il vu Charles Y'-'nar là'' '
Ohé, Charles V ! Ohé, Lambert !., . ""•'<)

Dans tous les journaux de la bande aux 334, c
.ous les jours :

a M. Thiers oublie un peu trop que les vingt-
six départements qui l'ont nommé, l'ont nom- q
né comme conservateur, et parce que corner- é
Wteur; ....... ' «

Ah ! voilà!.. Il y a des moments, n'est-ce
pas, où l'on regrette que le mandat ne soit pas
impératif f...

Des membres de la droite, on peut, san»
avoir besoin de transition, passer aux Prus-

siens : | ' ;f|
« Voulez-vous avoir une preuve de la gé-

nérosité tudesque? Ecoutez ceci :
« Il y a huit ou dix ans, le cirque de M

Dejean donnait des représentations à Berlin
« Quinze officiers prussiens vinrent prier

le directeur de leur permettre de se livrer à
des exercices hippiques dans le manège. M.
Dejean, qui ne tient les Borusses qu'en mé-
diocre affection, se faisait tirer l'oreille, mais
enfin il céda.

oc — Nous payerons ce que vous demande-
rez, dit un lieutenant chargé de régler l'af-

faire.
« — Cela ne vous ruinera pas, répondit M.

Dejean; je ne vous demande rien.
« — Alors, vous nous permettrez, je l'es-

père, de vous témoigner notre gratitude.
« Un mois après, la veille du départ du

cirque, une députation d'officiers se présentait
chez le directeur pour lui offrir le témoignage
de gratitude annoncé. Savez-vous ce que c'é-
tait ? Un porte-cigare de 12 à 15 francs que
le directeur s'empressa de donner devant eux
au régisseur du manège. »

Les Prussiens seront-ils plus reconnaissants
à l'égard de M. Ducrot, qui leur a rendu de
si notables services pendant le siège de Paris ?
Je .ne sais ; mais les 334 s'empressent de payer
à M. Ducrot la dette de reconnaissance des
Prussiens.
' Mais voyez donc; dit le Corsaire, avec
quelle ardeur, avec quelle passion ils pren-
nent fait et cause pour Ducrot !

Parce que nous nous sommes permis de de-
mander la révocation du Champignouf, l'un
d'eux s'écriait l'autre soir :

a La désorganisation de l'armée est une
des idées fixes des radicaux ! »

Ainsi, à les en croire, la destitution de Du-
crot serait le signal de la désorganisation de
l'armée ! Ducrot, c'est la cheville ouvrière,
la clef de voûte de l'armée. Ducrot, c'est le
pilotis superbe sur lequel est bâtie l'armée,
le pieu sur lequel elle est étagée, sur lequel
elle repose. Otez Ducrot, supprimez Ducrot,
sciez Ducrot par la base, crac ! l'armée s'ef-
fondre, disparaît, s'évanouit; plus de Ducrot,
plus d'armée !

L'armée ignorait sans doute ce détail...
Voilà qui va faire plaisir à l'armée!...

La dissolution est dans l'air. Les personnes
qui" auraient à aller voir MM. les 334 à Ver-
sailles, feront bien de se hâter. C'est ce que
pensait judicieusement ce facteur prudent dont
parle la Liberté : .
. Si on pouvait douter un instant que la dis-
solution de FAssemblée soit, dans la pensée
de tout. le monde, prochaine et inévitable, ce
doute tomberait devant l'anecdote que raconte
la Liberté

Hier,' à Versailles, au moment où nous al-
lions nous mettre à table chez le baron de
X..., un de nos plus aimables et spirituels
députés, un domestique entre portant sur un
plateau une lettre et un almanach.

— Le facteur présente à monsieur le baron
ses souhaits de bonne année, dit le domes-
tique.

— Déjà! s'écrièrent les convives!
— C'est bien, donnez-lui cent sous, dit le

baron.
Le domestique rentre...
— Le facteur remercie bien monsieur le

baron.
— Bon. Vous a-t-il dit pourquoi il était

venu si tôt ?
— Oui, monsieur le baron.
— Pourquoi donc !
— Il craint la dissolution.

A propos des facteurs :

Un journal extrêmement conservateur pré-
tend qu'on a tort de s'apitoyer sur le sort des
facteurs ruraux.

Car, dit-il, ils sont rétribués à raison de
0 fr. 06 c. par kilomètre de parcours.

D'où il suit, d'après ce bon conservateur,
qu'un homme obligé de faire plus de dix lieues
par jour pour gagner 2 fr. 50, doit s'estimer
très-heureux.

• Eh bien ! proposez la chose â M. Batbie, et
vous verrez comme il vous recevra.

Un écho lyonnais :

Chacun sait que le côté sud de l'hôtel de
ville n'est pas si républicain que le côté nord.
Il y a là deux latitudes politiques bien tran-
chées. Le fameux vote du 29 novembre n'a
donc pas produit autant de patriotique satis-
faction dans la zone sud que dans la zone
nord. Brunel se serait même considérablement
rembruni. Quant au préfet, il se dit (pardon
du calembour) : Quant on est préfet, il faut
tâcher de rester en place. - y
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LYON ET LE RHON*|

Nous prévenons nos leoteurs que nous avons

fait faire un nouveau tirage des pétitions à M. le

Président de la République et à MM. les repré-
sentants.

Nous en tenons des exemplaires à la disposition
du public dans nos bureaux.

Nous prions instamment nos confrères de la

province de faire comme nous car il nous est dif-

ficile de suffire aux . demandes qui nous arrivent
le toutes parts.

m

Nous avons reçu d'un conseiller municipal
3e Villefranche une longue lettre qui explique
a protestation que nous avons insérée hier.
Le défaut d'espace nous force à en remettre
a publication à demain.

Nousavons annoncé l'ouverture de diverses
.coles d'adultes due à l'initiative de la So-
siété lyonnaise coopérative pour le dévelop-
pement de l'enseignement libre et laïque.

Dans cette nomenclature, nous avons ou-
blié l'école située rue Saint-Georges, 76.

La Décentralisation contient une lettre
[u'elle appelle curieuse ; dans laquelle on pro-
IOSC comme moyen d'empêcher a les pétitions
)our la dissolution, de propager partout le
iruit que, si M. Thiers succombe, ces péti-
ions serviront d'indications pour faire ar-
êter et exporter tm tiers de la, population. *

o: Or, ajoute le correspondant de la Déeen-
raH&fylkm-, les républicains sont., si courageux
ue pas un ne voudra plus mettre sa signa-
u-re sur la pétition. »

Par prudence ou par modestie, l'auteur de
ette lettre ne la signe pas.
La feuille légitimiste ajoute -•> >•
a Les républicains ne sont pas -si crédules

ue cela ; ils savent bien que les arrestations ;
t déportations en masse ne-, s'exécutent, que
aj. dasgouverpements répablicaîus ou par un <

gouvernement bonapartiste- i '^"*"'*-^_
trop bien persuadés de la m' ! n,e sont
l'esprit libéral dont sont aniSS>«>
roi et les royalistes. » Si<l r0VfJH

Nous publions en ce mom«„* A"
ges d'histoire qui disent av.P

 queVes,
éloquence ce qu'il faut p«C H^9 «

Ils n'ont sous ce rapport ri-» x ^
Bonaparte, et M. Charles GarnieA^N
chantre des vertus de Napoléon ir"}01 fol
moins que personne oser ealomni"1' <i!
bhcains que son ancienne ÎH„I ^es rèn,
fusillés ou transportés. '°

le
 « a«|

Au citoyen rédacteur de i
républicaine,  la *"%

Citoyen, >

A
 L
\ ™™™

on
 d'organisation d.

donne à 1 Alcazar, le. 17 novembre >«
au bénéfice de 'enseignement fi jK

vient de verser la somme de o„.f
etla

W
francs entre les mains du citoven T C*
comme premier, versement des bl-i"1^
comptes n'étant pas compléterait ;"»« :
nous ferons le versement définitif l» t*"^
chainement possible. PluSprol :

 Le produit versé au citoyen L,»., ,
reparti entre toutes les écoles adh- **»
la Société lyonnaise d'enseignemPn* r?ntesl
laïque. b««ment hbre el

Recevez nos salutations fraternelles

La commission d'organisatim '
J. Morel, F. Bouvier R ri, (

Vindry, Selle fils, Cuoq;»^' '
Henry. , H' 
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Les bruits les plus divers circulent »., • si
de 1 assassinat commis, avant-hier »_W fi
personne de la tille Ennemonde Martin i

Nous nous contenterons de donner le, fa, fi
seignements que nous avons pu recueil i,»; «

hommeque la rumeur publique et au 1 * g'
tunes circonstances graves désignentZ

r; g>
Fauteur du meurtre. mt lc

M..., que nous avons désigné hier co» te
commissionnaire en soieries, et que le,

 r
T h

ports de police désignent comme marchait ®
soies, passe dans son quartier pour avoirea lc
ce, non sans succès et non sans adresse la»
honorable , mais très-lucrative profession h m
piqueur d'once. m/

Il paraissait âgé de soixante-cinq âsoixank- v0
dix ans. sai

Il vivait maritalement avec sa bonne la '""
fille Ennemonde Martin, depuis le décès de sa dis

femme, c'est-à-dire depuis quatorze mois. ''"
Teus les soirs, à moins que le temps âe fût ?

par trop mauvais, M... et sa domestique sor- to

taient ensemble. Jamais les voisins. ui les lo-
cataires de la maison n'ont remai-qiiS m i
querelle ou même une mésintelligence; , , ,.

L'état de grossesse de la fille n'avait fraçç4 ^
personne. , ,

• •—— ntii
. Le 2* Conseil de guerre permanent de la 8» U

division militaire a, dans sa séance dn 5 dé- Dieu
cembre 1872, rendu les jugements suivants :

1° Cayot, Pascal, domicilié à Limas (Rhône) No
garde-mobile réfractaire, a été condamné i inivi
un mois d'emprisonnement. ! Corn]

2" Burlat, Barthélémy, ' domicilié à Loin la pli
(Rhône), garde national mobilisé, réfractaire, coudi
a été condamné à un mois d'emprisonné- Sing<
ment. - et un

3° Martin, Claude, domicilié à l'Hôpital, Nu
sous Rochefort (Loire ; |»e 1

4° Martin, - Louis, domicilié -à Miller; lare
(Rhône);* . . .. _.;-• . , (n'en

5° Chol, Jean-Pierre, domicilié, à Loir» ̂
(Rhône), gardes nationaux mobilisés réfractai'
res, ont été condamnés tous trois à deux
mois d'emprisonnement.

6° Courtial (Antoine), domicilié à Roejie-lh WJ
Molière (Loire), garde national mobilisé réft* iÈ
taire, a été condamné à trois mois d'empri- || J
sennement.

7° Clavier (Jean), domicilié aux Rochettei
(Loire), garde national mobilisé réfractaire,
a été condamné à six mois d'emprisonnement.
Non-seulement ce mobilisé n'a pas suivi sf T
camarades delà légion de la Loire, mais il M j1M,
rendu son fusil de garde national que dans e L^
mois d'octobre 1872, sur l'invitation de 1» ^
gendarmerie. , . ]

8° Soulier (Jean-Marie), soldat au 16" régi- ^
ment d'infanterie, accusé d'avoir au camp d«
Sathonay, à l'aide d'effraction intérieure,
dans une maison habitée,soustrait frauduleuse-
ment une somme de 475 francs, au préjudice
de M: le médecin-major du même régiment, 1 n
été condamné à quinze ans de travaux forces i^

et à la dégradation militaire. fl

La question des ventes à la criéeiproc ^ .

à bon droit, l'opinion publique,. et ?0V1; 9 HJi
vons journellement des communication* ,

sujet. .. te

On nous écrit :  ,,„, i0ca-
« J'ai lu, dans une de vos chroniques i rf

« les, que le Conseil municipal de ^ deS
« saisi de la question de réorganisatio
« ventes à la criée, et que cette îewp ^ m
«c tien serait faite sur la base a b â
« velles criées, ce qui en porterait ie-n ^

"
 S

'
X

- i' „ in«uffrf&nta f\« Cette modification, quelque in*u .^ y
« qu'elle soit, aurait certainement w ^
<x mais il me semble cependant y ^
a points, dont l'importance ne wu (
a méconnue, ont été négliges dans r. ̂

« En effet, ne faut-il pas d «w» 'aliciens
« veut mettre fin au monopole ac

 iseî eii lu
« facteurs, que les six criées soient m ^

« adjudication? . , » dire 1)116 flf,
« L'argumentation qui consiste * ^ gaI)! | ^fjj

c cette mesure prise immediatemei ^ fu-
« avertissement préalable, serait^w ^ ,f|j
«•une erreur. Car, si je ne .me trou v^
« au mois de juillet dernier que i »UJ iria

« devait avoir lieu. averi'8^'
« Les anciens facteurs sont donc «

« longue date et savent à quoi s en l
 qll

e, )y.

« Un autre point regrettable, J-^, la |f|f
« dans le projet tel qu'on nous\r ^ ̂  ^
« question du droit fixe et du uro _ ^ %
« lorem reste 'dans l'ombre; e\ J&. t T
« c'est là le nœud gordien delà, ̂  rfées

«Que 'la ville fasse administrer^ ̂

« par des employés à elle et q. erçii
, ainsi disparaître les droits ̂ fjV \
« par les facteurs. Ou bien que, V far- vt
« de l'adjudication, elle V^melie± \eMfi' %
« river au factorat, moyennant am  #- m
« ces qui profiteront à sa caissei et, . a
« séque.nt, à tous les contribuables. l|

~~~~  nntété*
1
" \

Depuis que les cercles de Lyon o blisse-
més/par arrêté préfectoral, tous ces 0

ments interlopes ont fait des; pwj•* gouS a»
pour obtenir l'autorisation de IOJ- A-

autre nora.' .. ' ,- onHi à reP* *U
Le cercle du Rhône a demandé a

tre sons le nom de cercle de Li °" ' m J* YJJ
Le cercle de la Paix, sous le J J

Renaissance ; • - , \e n0& %
Le cercle des Brotteaux, sou» &

3ercle de l'Est ; , nnm de ^ \ i
Le cercle Français, sous le nw

le l'Union. . ^Ae"&T^
Le cercle Agricole et ̂  «^^de?-

 s
 <*t \h

î'ontpas encore adresse dfi. de™ étions ^
 Le b>n et l'arriére-ban.- des'P1"

Hé mu? -'en a vas*. 
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>—Tj"la préfecture fort perplexe à ce

sujet- j i ce qU'on nous assure, pen-
M- . „

our
 l'autorisation de réouverture.

&e? rLtonnet — plus moral — ferait la
]\l. ^ Ml

"ïS&rTeBt pendante.

/Claudius), avait été chargé par son
^'" j_ norter deux tabourets chez un

patron de P

<!ient' „a<sant sur le quai de l'Hôpital, l'ou-
Bn ?f un rassemblement. On lui dit qu'il y

trier J j^orgue une femme assassinée. A...

* -t d'envie de voir la femme ; mais il ne
brûla1'

 entrer avec les deux tabourets. La
pouvait j.-jjjportant, il confia ses deux ta-
cun°sl . une ^jame qui lui parut respectable
t)0"r Ua voirie cadavre. Quand il sortit delà
et" a i„ resnectable dame était partie avec
Morgue, ly/

ae

JB tabourets. ^

v dredi, à quatre heures du soir, toute la
^?D , quai Saint-Antoine comprise entre

Partl6„> i et 12 était en révolution. Un ras-
leS flement s'était formé et grossissait tou-
? On voyait les gens courir depuis le quai

»PP?y
 qU

'elle était la cause de tout ce remue-
. _e Un monsieur passait sur le quai,

ffi' i d'un magnifique chien, genre épagneul,
' de très-haute taille. Au même moment

fflalS
it uB jeune garçon de 14 ans, tenant en

^  avec une chaîne, un superbe chien de
l*isse' g0jt, par méchanceté, soit par étour-

;
 S

 ce garçon ouvrit l'anneau brisé de la
f^'e et le chien de chasse s'élança sur l'é-
" eul qu'il saisit à belles dents. Le monsieur,

PSnt défendre son chien, frappe sur l'agres-
mv à grands coups de parapluie; plus il

f ooe pins le chien est furieux. Le para-
2 casse. Exaspéré par les rires de la foule
t le danger de son chien, le monsieur ar-

he un énorme riflard des main* d'une
wosse dame, qui regardait l'aventure, et cô-
ne avec ce parapluie de rencontre. La dame

Lusse des cris lamentables et se pend aux
Lsques de l'habit du monsieur en redeman-
dant soi. parapluie. Hélas ! l'infortuné robin-
L gumt le sort du premier et se brise à son

Un ouvrier qui tenait à la main un énorme
maillet, long de trois pieds, le met aux
mains du propriétaire de l'épagneul. Et le
voilà bûchant à tour de bras, et ne réussis-
sant qu'à exciter l'animal furieux. Enfin un
boucher saisit un des chiens par la queue, tan-
dis qu'un autre spectateur en fait autant pour
l'autre chien, et les voilà séparés.

Et c'est ainsi que les petites causes pro- ..
iéent les grands effets.

t'n enfant de douze ans, nommé Pierre Bar-
Jier, employé dans la fabrique de bleu de M.
Henri, sur le quai de Serin, près de la Tour de
1» Belle-Allemande, a eu tous les doigts de la
nain droite broyés dans un engrenage.

Il a été immédiatement transporté à l'Hôtel-
Dieu.

Nous apprenons que le jury de l'Exposition
universelle de Paris vient de décerner à la
Compagnie Singer une médaille de vermeil,
la plus haute récompense pour les machines à
coudre. A l'Exposition de Lyon, la Compagnie
Singer a remporté la première médaille d'or
et une médaille d'argent supplémentaire.
Nul doute, après des débuts aussi éclatants,

pie la célèbremaison n'occupe bientôt, sur le
larché français une place aussi considérable
(n'en Amérique et en Angleterre. (Plus de •

deux cent mille machine» vendues chaque
année !)

Agence générale à Lyon, 2, rue des Archers.

Société d'enseignement professionnel du
Rhône. — Dimanche 8 décembre à 1 heure
précise, dans la salle de l'ancienne Bourse, au
palais St-Pierre, conférence par M. JANSSEN,
membre de l'Institut : Les dernières décou-
vertes sur le soleil.

Les portes de la salle seront ouvertes au
public à midi trois quarts, et une demi-heure
plus tôt pour les sociétaires et les élèves mu-
nis de leur carte.

Pour les cartes de places réservées, s'adres-
ser au secrétariat de la société, 7, rue des
Marronniers, ou au concierge du palais Saint-
Pierre.

La société prévient le public qu'un cours de
droit commercial va être ouvert à l'école de
la Martinière, les mardi et vendredi de cha-
que semaine, à huit heures du soir. Les ins-
criptions pour ce cours seront reçues tous les
jours au secrétariat de la société et dans le
local des cours, aux jours et heures des le-
çons.

 ——

Avis aux tisseurs. — Les tisseurs de
la 1" catégorie (article taffetas) sont invités à
procéder au renouvellement partiel de la
commission d'article, qui aura lieu le diman-
che 8 décembre, dans les locaux suivants :

1" et 4" arrondissements. — A la mairie de
la Croix-Rousse, de 8 h. du matin à 4 h.

2e et 3e arrond. — Chez Autreux, rue Vil-
leroy 27, de 9 h. à 3 h.

5e arrond. — Mairie du 5' arrondissement,
de 9 h. à 3 h.

5e arrond. — Chez Mille (aux Grandes-
Terres, à St-Just), de 9 h. à 3 h.

6"-arrond. — Chez Ollé, rue Oaribaldi, 108,
de 11 à 3 h. .

Nota. — Le livret de sociétaire sera exigé.
Les présidents des comités électoraux,

COMTE, COMMELO, CARBONEL,

. • GRINAND.

Ainsi que nous l'avons annoncé, Mme Ernst
donnera demain dimanche, au Casino, sa
neuvième matinée.

Nous regrettons que le défaut de place ne
nous permette pas de publier in extenso le
programme de cette séance qui est d'une
richesse sans égale.

Le succès de Mm° Ernst va sans cesse
croissant : que ce soit à l'hôtel Collet ou dans
la salle du Casino, les applaudissements sont
aussi chaleureux et aussi mérités.

*
Nous sommes priés de rappeler que M. Per-

raud vient d'ouvrir son 24" cours gratuit de
musique pour adultes hommes et dames, et
qu'il reçoit les inscriptions jusqu'au 16 décem-
bre.

Le cours a lieu les lundis et jeudis, de 8 h.
à 10 h., quai de l'Hôpital, 12, au 2".

On s'inscrit à la leçon ou chez le professeur
rue Octavio-Mey, 5, au 3*.

LOIRE. — On nous écrit de Saint-Chamond,
4 décembre:

« L'adresse des conseillers municipaux de
Saint-Chamond au président de la République
a été très-vivement attaquée et incriminée
dans une lettre adressée au Mémorial de la
Loire. Non encore satisfait de cette diatribe
réactionnaire, ce journal l'a fait suivre des i
commentaires les plus violents contre le mou- ;
vement des adresses municipales qualifiées 1
d'illégales , de subversives et représentées 1

comme autant de provocations à un coup
d'Etat.

« Est-ce bien vous, ô Mémorial de la Loire,
qui osez tenir un pareil langage, et auriez-
vous la mémoire assez courte pour ne plus
vous rappeler l'empire que vous avez si hon-
nêtement soutenu ? Prendriez-vous la popula-
tion du département pour un ramassis d'im-
bécilles ? Penseriez-vous qu'elle ait déjà oublié
votre triste passé ?

« Vous qui avez applaudi au coup d'Etat,
aux fusillades du boulevard Montmartre, aux
déportations , aux proscriptions des républi-
cains, et qui après les glorieuses journées de
Décembre, avez léché les bottes de Bonaparte,
— ce dont vous avez été récompensé par la
riche prébende des annonces judiciaires, —
c'est vous qui venez crier au coup d'Etat, à
l'illégalité, parce qne la France, fatiguée des
manœuvres coupables des ennemis de la Répu-
blique, réclame des élections générales par
la voix de ses conseillers municipaux ?

» Vous ne désapprouviez pas les adresses
de ces conseils alors que, sous la pression des
maires à gages, ils accablaient l'honnête fa-
mille impériale des protestations d'un dé-
vouement de commande.

« Vous ne vous faisiez même pas faute,
ancien organe du père Garnier de la Décen-
tralisation, d'exalter en de longs dithyrambes
la valeur de ces hommages par ordre rendus
au sauveur du 2 décembre.

« Et cependant, ô Mémorial, vous saviez
fort bien que le parjure n'avait sauvé en
somme que sa personne d'une poursuite crimi-
nelle pour vol des fonds de la loterie des lin-
gots d'or, et son digne entourage de la saisie
des huissiers. »

 «.
L'essor considérable donné depuis une quin-

zaine d'années à l'établissement des chemins
de fer, la substitution de la fonte ou du fer à
l'emploi du bois, soit dans les constructions
navales, soit dans l'architecture, soit dans les
arts mécaniques, a fait de l'industrie métal-
lurgique un des principaux éléments de notre
production nationale. Il importe donc d'assu-
rer une progression croissante , une activité
régulière à notre marché sidérurgique.

La consommation des produits métallurgi-
ques a subi une augmentation si rapide, que
les différents pays qui possèdent les principaux
moyens de production se trouvent déborde*
actuellement par les demandes qui affluent de
toutes parts ; leur insuffisance d'action est
manifeste. C'est ainsi que les Etats-Unis d'A-
mérique estiment pour l'année 1872 leur défi-
cit dans la production de la fonte à plus de
600,000 tonnes.

Les usines d'Angleterre si nombreuses et
si puissantes qui, jusqu'à ce jour, ont appro-
visionné la plus grande partie des pays étran-
gers, ont vu leurs exportations s'accroître de
150,000 tonnes pendant le premier trimestre
de l'année courante. La Belgique voit égale-
ment ses forges à peu près impuissantes à ré-
pondre aux commandes qui lui arrivent et
dont le développement général de l'outillage
industriel promet une continuité de plusieurs
années.

En présence d'un concours de circonstances
aussi faverable au marché métallurgique, les
industriels français doivent avoir confiance
dans un avenir prospère, et les capitalistes
doivent encourager tous les efforts tendant à
étendre nos moyens de production.

Depuis 1860, les progrès réalisés en France
comme fabrication métallurgique ont placé
notre pays au même rang que les nations qui
avaient, pour ainsi dire, gardé jusqu'à ce jour
le monopole du commerce des fontes et des
fers. Nous avons lutté courageusement et défié

la concurrence des pays étranger* sur la plu-
part des marchés. Ce succès a été remporté
dans des moments bien plus difficiles qu'à l'é-
poque actuelle. La demande en est arrivée à
dépasser de beaucoup la production possible ;
il y a donc mie place avantageuse à prendre
dans cette industrie spéciale, ne laissons
pas échapper un moyen certain de concourir
utilement à la prospérité de notre commerce.

 «<>
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Décidément la politique n'effraie pas la
Bourse qui trouve moyen, aujourd'hui samedi,
défaire de la hausse. Il ne faut pas se faire
illusion pourtant , il n'y avait point d'ani-
mation, la spéculation préfère conserver ses
positions sans les augmenter.

L'emprunt 1872 se traite de 85 75 à 85
82 1/2 et l'emprunt libéré de 83 40 à 83
42 1/2.

La rente 3 0/0 est encore mieux tenue à
53 12 1/2.

Le rapprochement des tirages de janvier
provoque un mouvement de hausse sur les di-
vers emprunts de la ville de Paris ; d'ailleurs,
l'émission de l'emprunt de 53 millions paraît
reculée et le gouvernement vient de déposer à
la Chambre un projet de loi par lequel il s'en-
gage à prendre à sa charge 140 millions sur
l'emprunt de 200 millions de guerre de la
Prussô

On cote les Ville 1869, 274 50 et les Ville
1871 247 fr.

L'Italien est lourd à 68 15; on parle de
crise ministérielle en Italie.

L'Autrichien, offert hier, est très- demandé
aujourd'hui de 798 75 à 800 francs; la recette
de la semaine arrive avec une diminution de
47,000 florins.

Le Lombard reprend aussi à 463 75.
Nous avons quelques détails sur l'assem-

blée du Creuzot du 30 novembre. Le rapport
des gérants dénote une situation éminemment
prospère : les dépenses de transformation né-
cessitées par la production en grand de l'acier
Bessemer ont été passées par profits et per-
lés ;'les frais de gros entretien et d'entretien
courant ont été payés par les prix de revient
des diverses industries.

L'ensemble des usines s'améliore et le capi-
tal Immobilier n'augmente pas ; des marchés
de charbons avantageux ontété passés et enfin
l'acquisition de la part de Beaubrun de MM.
Girerd-Nicolas fournira le complément de
houille dont on aura besoin.

Le résultat de l'exercice est représenté par
un dividende de 60 fr. par action ; et, cepen-
dant ce chiffre élevé, qui à notre connaissance
n'avait jamais été atteint dans les exercices
précédents, parait devoir être facilement ac-,
quis pour l'exercice prochain et on peut es-
pérer, sauf événements imprévus, qu'il pourra
être maintenu pendant un certain nombre
d'années.

Aussi les actions sont-elles très-recherchées
à 780 francs.

Le Londres arrive en reprise à 25 64 le ver-
sement, sans vendeurs.

L'or est redemandé à 7 et 8 fr.

 .+__ _
L'abondance des matières nous oblige à ren-

voyer à demain la suite du GOUVERNEMENT bu

COMBAT.

DÉPÊCHES
Dépéehes du matin

Dépêches de l'Agence Havas.

Paris, C décembre, 7 h. 5 soir.

La commission constitutionnelle a élu

M. Larcy, président; d'Audiffret-Pas-

<ï<fàièr, vice-président ; d'Haussonville et

Amédée Pontalis, secrétaires.

L'Assemblée continue la discussion du

budget. Aucun incident.

Bourse lourde ; peu d'affaires ; marchés

étrangers faibles.

DÉPÊCHES PARTICULIÈRES
Versailles, 6 décembre, 2 h. 35 s.

Le Siècle publie en tète de ses colonnes

une pétition pour la dissolution.

Le bureau de la commission des 30 se

compose de MM. Larcy , d'Audiffret ,

d'Haussonville et Pontalis.

L'idée de la dissolution gagne du

terrain.
CH. QUENTIN.

Paris, 6 décembre, 11 h. 35 s.

Les budgets de la justice et de la ma-

rine sont votés sans incident.

On annonce pour demain un discours

de M. Dupanloup contre M. Jules Simon.

C'est le jeu de quilles qui continue.

La pétition pour la dissolution se cou-

vre de signatures.

La pétition lyonnaise a été déposée

aujourd'hui.

On parle de M. Goulard pour l'Inté-

rieur, M. Fourtou à l'Agriculture et M.

Teisserenc aux Finances (?)

CH. QUENTIN.

Dépêches du soir

Paris, 7 décembre, 8 h. 20 m.

Le Figaro annonce que des membres

de la commission constitutionnelle, parmi

lesquels était M. d'Audiffret-Pasquier,

sont allés spontanément chez M. Thiers

avec lequel ils ont eu un long et courtois

entretien. Le journal ajoute : On a trouvé

le terrain de la conciliation.

Au Journal officiel : M. Kératry est

nommé commandeur de la légion d'hon-

neur.

M. Duport, chef de bataillon de la garde

mobile du Rliône, est nommé chevalier.

Paris, 7 décembre, 12 h. 20 s.

Hier, longue entrevue courtoise et con-

ciliante entre MM. de Larcy, d'Audiffret

et M. Thiers. M. le duc d^Audiffret dit

que le centre droit et une partie de la

droite ne sont pas opposés à la Répu-

blique conservatrice. La situation paraît

notablement détendue (1).

La commission se réunira lundi. Elle a

décidé d'examiner l'ensemble des ques-

tions constitutionnelles et de faire un

rapport commun.

Le bruit s'accrédite que M. de Goulard

est appelé à l'intérieur, M. Léon Say

Nous publions ces dépêches sous toutes réser-
ves, tenant pour également partiales ou erronées
les appréciations du Figaro et de l'Agence Havas.

(Note de la rédaction.)

aux finances, M. Fourtou aux travaux

publics.
Le Journal officiel publiera les nomi-

nations demaii^ou lundi.

Aujourd'hui Samedi 7 décembre iS7i

Grand-Théâtre

représentation de M. LASSALLE, 1" sujet de
l'Opéra de Paris

Guillaume] Tell.
M. LASSALLE remplira le rôle de Guillaume-

Toll.
Un cas de conscience, comédie en 1 acte.

On commencera a 1 h. 1/2
Guillaume Tell à 8 h.

Théâtre du Gymnase (quai St-Antoine)

4e représentation de
Le Centenaire.
Le Musée d'Anatole.

On commencera à 7 h. 1/2

SIROP BOISSONNET
DEPOT GÉNÉRAL : PHARMACIE BOISSONNET

Cours de Brosses, 16, Lyon

Guérit sûrement et promptement rhumes,
enrouements, toux d'irritation, extinctions de
voix, maux de gorge, bronchites, crachement*
de sang, catarrhes, grippes, coqueluches, tou-
tes les irritations de la poitrine et du larynx,
toutes les inflamations des intestins.

Expérimenté depuis plus de 30 ans, le sirop
BOISSONNET compte ses guérisong par. milliers
et occupe le premier rang parmi les pecto-
raux,

Le sirop Boissonnet se trouve PARTOUT.

«» — Rue de l'Hôtel-de*\Mle — «9

RÉOUVERTURE:
UE LA

BRASSERIE DE BELFORT
. Anciennement BRASSERIE DE MUNICH

A partir du samedH décembre courant
L'établissement est entièrement remis à

neuf. Toutes les consommations sont de pre-
mier choix et consistent principalement en :

Bière Tourtel de Strasbourg , bière' de
Vienne, choucroute de Strasbourg, jambons,
cervelas et saueisses fumés aussi de Stras-
bourg; soupes au fromage, côtelettes, beefs-
teaks, etc., etc.

Billard au HOUS-MOI (267)

TRÉSORERIE (MRALI DU RHO!
—*—-

VILLE DE PARIS

EMPRUNT MUNICIPAL DE 187»

Les porteurs des obligations provisoires de
l'Emprunt de la ville de Paris 1871, sont pré-
venus que, d'après l'article 11 du cahier des
charges, ils seront déchus de leurs droits aux
tirages s'ils n'ont demandé l'échange de leurs
titres contre les obligations définitives avant le
31 décembre 1872, délai fixé par arrêié de
M. le Préfet de la Seine en date du 28. sep-
tembre 1872.

Le trésorier général.
(272) Comte d'EsrA&NT.



LA FRANCE RÉPUBLICAINE

BOURSE DE PARIS - Vendredi 6 Décembre 1873 de midi 1/2 à 3 heures)..

I
5erT "RENTES ET ACTIONS Premier «Dernier •Précéd. Hausg Balsse OBLIGATIONS. j^ Ssf K ' VALEURS AU COMPTANT J^STS
rey ta COMPTAIT ET A TERME. cours, cours, clôture. omturg. _ .

—- .T-nTS cpt. 82 95 52 90 82 98 Trésor, r. 800, int. 20 f juillet. "430 .". ' 427 80 15 ; Caisse" Mires . ...... ... .
** *" 3 ioais4"nVe'i iuiïlet L. 53 02 53.. 53 18 ... . . . Seine, r. 225, int. 9 f id. 207 50 206 80 ,ous-comptoir des entrepreneurs. . 1*7.. 14» ..

£ 0/0Sranf 1871,69 f- 50 payés, cpt. 83 20 83 07 83 10 V. Paris 55-60 3 0/0, r. 500. ...mars 378 .. 274 0 23, uompt Naod (Bonnard), janvier. . SI .. &2 .,
" " 5 SffillBOT... fc. 83 38 83 40 83 52.12 ... _ t 865 4 0/0, r. 800, février. .. . 44(- .. «6 2o .... Crédit lyonnais janv.er .....

_ Ubéré ........ ..w.s.cpf, 83 15 83 15 83 30 .13 ... _ 1869, 3 0/Ô, r. 400, janvier. . . 27375 273 .. Sous-comptoir du commerce ..... ... v
. ..

 c
 0/0EmprunVim,14fr.8û P.. cjit. 85 65 85 7, 85 70 . , 1871,' 3 0/0, r.. 400.7 juillet 2,5 75 247 5Û 20 50 Créd, foncier suisse 471 M 470 .,

5 Jouissance 16 nov Le 85 70 88 70 88 85 .15 ... V. de Bordeaux, int. 3 fr.,nov. . . 80-. 79 ...., Crédit rural... d»*
. 4 1/fo/™ SsLce22sept ..cpt. -6 50 75 28 78 25.. . . . V. de Lille 1860, .int. 3 fr,, avril. 92 . . 9* .. 37 50. M^^"*"»» " "g /• -jj :;

j" S 0/0 CMORGAN) r. 800 fr. int. 30 fr. . . cpt. 498 75 498 75 500.. 125 . .. v. de Lille 1863, int. 3 fr., janvier. 84 .. 84 Docks de Samt-Ouen 90.. M 7.
270 ffl«n«a, jouissance déo. . . . cpt. 4530 . . 4520 . . 4530 ... Ville de Roubaix .. . . 35. oO 3> . . . . Docks.de Marseille 182 50 180 . .
î7 KO coMPTom B'E^COMPTE cpt. 603 75 603 75 607 59 3 75 . .. v.de Bruxelles, 62, int. Sfr.,juin.. .,.,.. »• Magasins généraux. 300.. .. ..
Î7B0COMPTO RECOMPTE £ _ v _ , , ^ ^ ... 18 .. Compagnie générale des eaux 355.. 3P0 ..

L . cRÉmTAGRiS 200 fr. p. L juillet., cpt. . ,. . .. Foncières, 4 0/0 niai 441 2b «j, . Comp o* induata umère ,
52 in CRÉDIT FONCIER. cpt. 412.. 845.. 482 50 2 SO ... _ _ lo«.........id. 87.. 85 75 26 25 Caz centra Lebon 2o0
3„ 50 CRÉDIT FONCIER r - £ 84375 s j ^ _ _ ^ ^ 480 .. 0. . Ga

?
 général. .... . ... 300

(fi SOCIÉTÉ GÊNALGÉRN- J. mai...... cpt. 485.. 485.. 485 _ 30/0, id- 387 oO 395 . . 30 . . Usines à gaz remues... ..... ......
*0 CXT INDUSTRIEL, 8001. 125 pj. mai. cpt. 630. 632 50 632 50 _ - 10».... id. . 79 . . 80.. ... t . - obhg. 175... 172 5C

STMOMUER. cpt. 412 50 410.. 413 75 ... 3 75 Communales ..id. 330.. 325 .. 26 . Gaz do Marseille 465
' ' 500 tr - 250 p .'.IU H 2 50 415. 417 SC ... 2 50 _ id. 67.. 66 25 16 28 Unioi des gaz, août M»

'il BO SOCIÉTÉ »K o*P*n — J- »» ••"P*- 5t3 7S 8« 7S 843 ?s Algériennes, 6 0/0, r. 150, août.. . 104 .. 104 ..;... Gaz de ÎSruxelles
M Kns-cÉTÉGÉNÉraLE cpt. 863.. 567 50 569.. 7 50 ... *_ g 0/0 juin. 410.. 397 50 .... Cad, avril. 830
| 600 fr— 280 f p. — Jouis, oct. .. cpt. 563 75 563.. 562 50 2 50 ... Foncier ool., 50/0, r. 800, février. 47-5., Omnibus de Pans, janvier Sftb .. 595..

BANQUE BB PARIS ET BBS PAYS-BAS cpt. 1305 . . 1302 50 i3G5 — 6 8/0, r. 600, février . 34875 12 9o Voiture de Paris. 22ÎU0 28S..
"' 1000 fr —500 fr. p f.a. 1302 50 1302 50 i307 5G <s [Orléans 1842, 4 0/©, juillet.. . . 940..,. Romain privilégie 306 28 3&7 5C

'61 B6 BANQUE FRANCO-ÉGYPTIENNE..- cpt §18 75 620.. 625.. .g.. 5 . . S Rouen 47-49, 5 6/0, juin 938. 10 . . Vieille-Mon agne. .......
! 500 fr - 250 fr.p—Jouiss. mars.. Le 618 1 Havre 1845, 5 0/0, mars.. 890 ....... 12 .. Guillaume-Luxembourg. ... 229..
'33 EST cpt. 505.. 500.. 506 25 . . 6 25 ^ Lyon, 1852 54, 5 0/0, juillet. 970 25.. — obi. priv ..
i sbo'fr —Jouissance nov f.c. 508 78 820.. 812 50 ... 8 .. «j [Ouest 1852-54, 5 0/0, juillet. . 930 11 ... Est-Hongrois . 327 50
f81 PARis-LYON-MÉDiTERRANÉE cpt. 822 50 522 80 820- *" • •••• ......... Suez, délégations 365 ...363 72
j ' 500 fr. — Jouissance nov f.c. 823 75 822 50 826.8 . .. 3 75 Est 5 0/0, r. 650, juin 427 50 428 .. 60 .. Cânle français^. .. ......
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0
 : :: :.::-^ ie^/o>,.p.vÉM,i^ «j'» :;: :>;- FONDS ÉTRANGERS ££ *™f

[M KORD cpt. 978. 975.. 970 50 5 g Médit. 6 0/6, g. p. l'Et , avril. 40S 50 460 . . J^_ _ . ., g^ cours-
I " 408 fr— Jouissance juillet f.c. 973.. 972 50 978 80/0 Autrichiens 1832, 8 0/0, janvier.. . ..../ /.
=56 ORLÉANS cpt. 807 50 810 .. 808 .. S (Bourbonnais juillet 273 .. 274 .. 50/0 — 1864, 200 fr., juin ... ..
{ 500fr — Jouissance oct f.c. 807 50 807 50 807 Méditerr. 82-55, gar id. 297 .. 297 . . 24 45 Domaniales autr., r. 300,' septemb. 268 .. 268 ..

s 0DEST " cpt. 50125 50125 502 56 .. 12b Nord .,.«•• M- 288 78 289 .. 15 .. Empr. danubien, 8 0/0 janvier.... 99./. .../.
SOo'fï— Jouissance oct f.c 502 Orléans .....id. 273 50 275.. 80/0 Emprunt hongrois, janvier. ...". .. 240.. 238 SU

S 4/0 CHARENTES. — Jouiss. février .cpt. 400 . Victor -Emman. gar., avril 26 0 . . 269o0 15 .. _ égypt., v.-r. 71, janvier. 420.. 420..
i ' 800 fr — 400 fr. p.— Jouiss. août Le Grand-Central juillet 273 50 27o 50 70/0 _ _ obi. 66, janvier.. 478 75 477 50
'o, Kn ... ' ...; cpt. 675.. 675.. 672 60 2 50 ... . Genève 1855 id. 267.. 267.. 7 6/0 _ — obi. 68, janvier.. 947/8 95 1/2

Ôkn'fr" — 'jouissance cet f.c, 673.. 675.. 675 50 2 50 . ..* — 1857 id. 266 70/0 — ottoman 1860, janvier 350.. 353..
10 COMPAGNIE TRANSATLANTIQUE cpt. 252 50 258 76 253.. 3 75 . .. «î Lyon, 3 0/0, avril 269 . 269.^30.. - - 1863, janvier... . 366 25 366 20

3 Mft fr -1 Jouissance juillet.. f.c. 255.. 260.. 255.. 5 - Lyon-Fusion, juillet 27î !>0 271 75 30.. — — 1865, janvier.... 367 50 372..
,«,™.it« ••••• CP'- 402 50 400.. 408 75 ... 8 75 "2 — 1866, avril 268.. 267 30 39 . , _ _ 1869, janvier.... 324.. 32378

' ' Konfr— Jouissance janvier 1870.. f.e. 403 73 403 73 408 75 .. 3 . . | Ouest, gar. par l'Etat, juillet . . 274.. 273.. 30/o _ romain 8 0/0, min 66 1/2 62 3/4
\W..i» A/n extérieur cpt. 293/4 291/4 30./. . ./. . 5/8 -> Lille à Béthune, octobre .. — russe, août /". .. ./.

 ••™^lTvËM™-.. 5». •••• ••/• ....../...A I Médoc, juillet , 220,.. ..... so/0 - - 1867, oblig. mai. 385
^o/ntnt%eur Jouissance juillet... f.e. .../. .../. .../. . ./. .,fc Gisors-Pont-de l'A., janvier 20.. - - 1869, obhg. mai. 385.. 385..

~~ •«! K/20 1862 ... '. cpt. 108./. 105./. 103./. . ./. . ./. ~ /Gisors-Vernon, octobre Honduras, septembre 187.. 150..
. . . BTATS.UB», 0/ v ' f. c / , / /, o iPerpignan-Prades, janvier .. Péruvien, janvier 81

. .. o 0/0 ITALIEN ••••• • ...: fc. 68.. 68.. 63 15 . .. .03» Est, gar. par l'État, juin 263.. 268.. Emprunt tunisien, 1863, mai 212
Jouissanreja*--- ..cpt. 55.. 53.. 85 3 Ardennes, g. par l'Et., juillet.. . 168.. 267.... .. Fonds lombards 1860-74, septemb. 801 .. 501 ..

. .. DETTE TLRQUS »"/
J
";- {%*.... ! g Dauphiné, g.parl'Étet,juiU«t.. 269 30 .. - 1875, septembre.. 506 .. 603 ..

Jouissance jaui».. Cpt; ^ 972 80 2 50 ... s Besseges, octobre •• ... .-30.. • • —' 1876, septembre . . 507 50, 506 ..
«

 80GS
f*iV°* «nofr » -J juillet... f.c, 868 78 968 75 970 1 25 | Charentes, juillet 250 50 aïO .. 3©.. ~ 1877, septembre . . 510 50 812 50
* JtZ, ^ESPAGNOL. cpt. 200.. 505.. £06 50 . ... 2 80 1 Vendée, juillet 244.. 243 75 3Q . . — 1878, septembre. . 520.. 317 80

ï*"^fr^ïïîïïïii R. o02 50 505.. mn ... 3 75 «Bordeanx,la ;Sauve, janvier.... ... •; ... .=
 pA|M|g

. ^

L..^««4ï^'i^"::":-:--ft :::::"::::: r ::.::: ::: ^^!^l ::::::::::: Si!: lî\: ET REPORTS. « «™. j™»»^^
S00 fr.- Jouissance juillet.... ... i.c. ^^^.^ ^&7 50 '. .. 5 .. PamL unV, avril 182 ,.,3 6/D dt 1 "TTTàTTT .... a.  ..

8 °/0 ^rrZ-VouUsance-jumet L. 897 56 796 23 801 25 ... 5 .. Nor/de^Espagi, avril 265 202 ...dUO ,. .. .. .. ..

20
 • 5?0°fr.^" 300 'fr'p.'-i- juillet... f c. ..... Portugais, janvier 1868 204.. 204.. 56/0 dt.l
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B
stnce"no;.' i!:!:'..'.' S. 462 SÔ 461 25 465 '.'. '. '.'. 3 75 Eaux, int; 16 fr., fév. 1878 265 V. '..', V. _ '.^O^'^ .1 ̂  " " '.'. .'. ". '.'.

jETJFtom  eP4 iU 25 Gaz parisien, int. 25 fr.r. 500... 420.. 420 . . S G/0 novembre.dt i .. ..
• •' ""Krifr Sqaâcé i«U.. 1865.. f.c. .. 117 5» Lits militaires, int. 30 fr., r,. 600. ... •• ..... - - -^tBO ....

^rn^AncnX - ••• cpt. 92 50 92 50 92 50 Omnibus, int. 25 fr„ r. 800. ..... 410 .. 410 .. _ _ ,dt2§ .... .. ,.
• "

P
^noT jSawe juillet 1866.. fc Compagnie immobilière .71 v 70 .. Emprunt italien.dt 50

800 fr.— Jouissance j™» 04 ^ 10g ^ 102 SO 2 80 ... Transatlantique., int. 25 fr.,r. 500. 380 r _ ,dt23

" "
 V

°m
G
tr

S
' j;,Vi^V«'ianViêrï«6«. f.e- • ' • Suez, int. 25 fr., r. 500 415.. 406 25 Crédit foncier. ..dt 10 ......... ;

J»L{- Jo Sw octobre 18*5.. opt. 140.. 138 75 138 73 Tabacs d'ilalie, int. 2/50, r. 500. . 485.. 483 75 Société générale, dt 10 ï.
• •'

 Km
™LloSïî? tuillet '1865.. .... cpt. 205 .. 205.. 207 50 ... 2 SP| Foncier suisse, 5 0/0 m 25 152 50 Autrichiens ... ..dt iO ... ....

BOURSE DE LYOK- Samedi l Décembre (de 11 heures à midi 1/2).

FONDS D'ÉTAT COMPTANT LIQUIDATION LIQUIDATION OBLIGATIONS CoUTS dll JOST. %
français. CQMFTAWT- du 30 novemb. du 31 décemb. WBUbAiiuws. '__ ^

3  0/0 français... Ville de Lyon 84-36, juillet. . •• j te
J. juillet 1872.. 53 53 08 — 1859, juillet.. 938 50 ft

— 65-67, juillet. 4*7 80 'j^
Coupures d. 10— — 1870, mars. .. |

— 71 70/0, mars. 515 .. !»
Au porteur. d.85—53 35 d.28— — 72330p. août. ... .. | ^

— libérées
Coupures *'3' 15 d.50— d. 80— — dép. du Rhône, juin. • .. !k sei

 d. 1— Tille de Paris 1865, août... . • •• I L
- 0/0 Emp. 1871. — 1869, août... 274 50 , ^
3 J. août 1872. . . 83 35 De la Loire, août (

Rliône-Loire 4 0/0, juillet I ï
Coupures d. 25— , : Paris-Orléans 3 0/0, juillet.. 280 ..

v ' Paris-Lyon-Médit., juillet.. 273 ..
- Libéré ; d. 25— - 66, avril'. . . 268 . . »
J. août 1871 ... . Midi, juillet

Banpfeiné, juillet
Coupures 83 40 d.BG— Croix -Rousse, juillet. , •• •' l)i

Domb. et S.-É., t. p., avril. ••• • ^
- 0/0 Emp. 1872. , Victor-Emmanuel 62 , avril ,
J ï. août 1871... 85 88 Bons lombards, r. 74, mars. ..; •• ^

Chemin de fer rom., juillet. 187 . . I hr
Coupures 85 65 d.28—86 05 d.25— Saragosse, juillet 2 '^ •„ | ^

i. 50-86 d.80— 86 65 N. d^Espagne, pr., avril.. • 202 ow fc

Portugaises, juillet 68 io2 •',
f. 1/2 français.... Rue de Lyon 56, juillet , •• j 1'
f], mars 71. ..'.,. Terrenoire 6 0/0, juillet. .. ••• •• , ft
-^^^-^-^aaisc-jsspTT r- - M mL^^g-^^u_-i77Tm—r 1 n „ am Fond, du Crenzot. avril ' ! Bfc
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?^nm, Herné-Bockum, juillet...-

 !
^etrangers- du 30 novemb. du 15 déceinb. Gompag. gén. d4 eaux, avril.

- 0/0 italien ' ; ~ — S 6/0, mai
3 J. juillet 1872. 68 15 68 40 Gaz de Lyon 5 0/0, mai ••• " ,
loupures de 1,000 f, — Guiilotière, juillet. «

etBOOfr. j- • Emprunt autr. 68, t.p.dec. ... •• %%
— de 100 fr. 67 80 Domanial. (Aut.) mars. .... f l0

etSOfr.. • d 25— Emprunt ottoman 63, juihet. Jos . •
— petites... d.5C— '" 68 88 — 69, avril., sa ••

Itats-Unis, 5 20... Suez 5 0/0 L p. avril 71. •• El
J. mai 72 Comp. bat. -omnibus, mai. . •'"'.'£ Hj

» 0/û Turc Crédit foncier suisse 158 70

i^ janvier 71.... ____^ VALEURS DIVERSES.

VALEURS DIVERSES . /V ^vN GAZ.
'. Paris, 3 0/0 71 le „„„ \*! Lyon, août 72
J . juillet 72 247 V~k LY ° N H Guiilotière, août 72 • • •

anquefranco-hell.. - \^^ 3 villes du Midi, nov. 71... ••• •• .
J. août 71 :\J*lW£/f FOHDERIES.

redit mobilier ... '. Terrenoire, etc., décemb. 64 ,
( L'Horme, juin 72 '« J.

id. id 375 f.p. Pont-Evêque, juillet 72 '
redit mob. espagnol Çreuzot, juin........ '

J. juillet 72. ... . iiîiV * c- dl œa,™eAJ!im .";:
rédft lyonnais.... I „ ,. ^0"cha^f.ult» avnl .™1 ! s NJ. janvier 72 .. 686 38 688 78 Ae. Samt-Etienne, mai 72
rlpai-s "' ( MINES. „,. i \

j ?,ni 17s De la Loire , avril 72 -*J \i
ariVLyon-Méditer: f Montrambcrt, awU » .. . . . g ; ;

J. mai 72 820 ..... %™*f *«™> ™^™ V 1o ..5 Rive-de-Gier, avril 72 ,v s,

oc.autricb.est... k ^ZMt^^t," ' ' ' '.'.  ' LS
J juillet 72 793 75 ' 800 ' ' 801 28 Roche et Firm., a\nl 7-J

 d-5^ BANQUES.
d.iO } Banque de France— ,..-•*»••

Actions nouv. Société Ipn^e,^ 72. J,

ibSvénftien:: ^^îoTJt™ :.: - :
1 mai 72 Omn. Lyon, 90 p., n. b». .. yn

.io^l'AÙ'triche. ^^^1^1 '•'• • ' S1 ,'oi.vinr 7t ds ' " ' r ' Verr. Loire-Ka. mai 71... • •« À ,
id'ïïr^/Sii:

 d
-
8

. tt^^a^juag»^^^^ J

J. janvier 70.... 4C6 402 80 » "^ ^^T(ïéïant, &^Z>^\ \
.délégations 86125 363 78 ** W™ ±—--^T \^

J. janvier 70 ... . I j Zt»n."- *.««u"o» «Ï«**'"?2. A K
,rd de l'Espagne.. REGARD, rue de la ̂ î^gs^ %

Mnreffistré à Lyon, Vu par nous, maire du detuciâme arrondUsevwnt de Lyon, pour la légalisation de la signature c~c I ;


